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Ottawa 
et Québec 
versent 
3 millions 
à l'OSM 
VINCENT MARISSAL 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

Maintenant que les musi­
ciens de l'Orchestre Sym-
phonique de Montréal ont 
repris leur place devant le 
chef Charles Dutoit après 
une grève de trois semaines, 
Québec et Ottawa accordent 
leurs violons pour déposer 
un plan de sauvetage de 
l'institution montréalaise. 

Selon les informations recueillies 
hier par La Presse, les gouverne­
ments provincial et fédéral met­
tront chacun entre un et deux mil­
lions sur trois ans pour permettre à 
l ' O S M de sortir la tête de l'eau. 

Aux trois millions accordés par 
les deux paliers de gouvernement, 
viendra s'ajouter plus d'un million 
recueilli auprès du secteur privé. 

L ' O S M pourra donc, au cours 
des trois prochaines années, bénéfi­
cier d'un plan de survie d'au moins 
4,5 millions, ce qui est tout de 
même inférieur à son déficit accu­
mulé de 5,5 millions. Pour la seule 
année 1996-:97, l'Orchestre a enre­
gistré un déficit de 1,5 million, soit 
13 % de ses revenus totaux de 11 
millions. 
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Le Cirque du Soleil présente Oy sa plus récente création, à Las Vegas, dans un théâtre construit au coût de 4 2 millions US pour 
répondre à ses besoins. La scène aquatique produit entre autres un effet spectaculaire. 

Las Vegas baigne dans 
Le Cirque du Soleil se produit depuis hier sur une scène aquatique unique au monde 

/ 

SUZANNE COLPR0N 
LAS VEGAS 

D'une originalité sans pareil, O, le 
tout dernier spectacle du Cirque du 
Soleil, est à l'affiche depuis hier dans 
un hôtel de Las Vegas. 

Particularité: sa scène aquatique. 
O, comme son nom l'indique, se déroule dans 

l'eau, 1,5 million de gallons de liquide tur­
quoise baigné de lumière. Sa réalisation a posé 
des problèmes inimaginables aux concepteurs et 
aux ingénieurs québécois appelés en renfort par 
les architectes américains. 

Patrick Berge, le président de Scéno Plus, une 
compagnie associée au Cirque et engagée pour 

dessiner et réaliser l'aménagement de ce théâtre 
de 42 millions US, en sait quelque chose. Avec 
son équipe, il a consacré 12 000 heures au projet 
en trois ans. 

Résultat: le théâtre Belagio oppose la techno­
logie la plus avancée à un décor baroque parfai­
tement intégré à l'hôtel du même nom, le plus 
récent de Las Vegas, mais aussi le plus luxueux 
et le plus romantique. 

Les travaux de construction ont débuté en fé­
vrier 1996 et se sont terminés en janvier dernier. 
D'une conception ultra-moderne, la salle a été 
dessinée par l'architecte montréalais Michel 
A u b é de Scéno Plus. Elle représente un opéra 
européen du X I V e siècle avec gradins et balcons. 
La hauteur de la scène, du fond du bassin au 
plafond, est de 145 pieds: neuf étages! 

Pour s'y rendre, il faut traverser le casino de 

l'hôtel, ses machines à sous, ses tables de jeux, 
ses bars et restaurants. Le théâtre fait partie inté­
grante du casino, on ne le voit ni de l'intérieur 
ni de l'extérieur. C'est seulement une fois les 
portes franchies que l'on découvre les 1800 siè­
ges, la scène aquatique immense et le plafond 
plus immense encore, composé d'une coupole 
de métal entourée de 4330 ampoules halogènes. 

La construction du plafond a demandé une 
expertise poussée, des mois de travail et la réali­
sation d'un prototype de 75 000 US. Il est fait 
d'un treillis de métal semblable à de la cage à 
poule posée en deux épaisseurs. Un lustre en 
forme de serpent décore son centre. 

Voir LAS VEGAS en A2 

• Autre texte, page C16 
Voir OTTAWA en A2 

Le terrorisme financé 
par des dons de charité 
GILLES T0UPIN 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

P H O T O S A R M A N D TR0TTIER. LaPmse 

Les deux bébés du centenaire de La Presse, Simon Hatin et Maude Rocheleau, respectivement 
de Tétreaultville et de Pointe-aux-Trembles, soufflent aujourd'hui 14 bougies sur leur gâteau 
d'anniversaire. Et c'est également jour de fête à La Presse, le plus grand quotidien français 
d'Amérique, qui entre en ce 20 octobre 1998 dans sa 115e année d'existence. Nés le jour du 
centenaire de La Presse — le 20 octobre 1984 — Simon et Maude ont bien grandi depuis. Si­
mon, qui fréquente la polyvalente Louis-Riel, mesure près de six pieds et se passionne pour 
l'art, ïc baskct-baî ï e t les activités d e plel i i a ir . Se» p e u c i I L S lui permettent même de gribouiller 
librement sur les murs de sa chambre. Quant à Maude, musicienne dans l'âme, elle apprend à 
maîtriser la clarinette à la polyvalente Anjou. L'adolescente suit aussi des cours de karaté, en 
plus de s'impliquer dans le mouvement scout. Bon anniversaire! 
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De 10 à 15 milliards de dollars versés par les Canadiens à 
des oeuvres de bienfaisance dûment reconnues au pays 
sont acheminés chaque année à l'étranger pour financer 
des groupes terroristes. 

Le cabinet fédéral a été informé 
par le solliciteur général Andy 
Scott qu'au moins deux douzaines 
de ces organisations, qui ont le sta­
tut d'oeuvres de bienfaisance, dé­
tournent l'argent de leurs dona­
teurs pour l'acheminer à des 
groupes terroristes du Moyen-
Orient, d'Algérie, d'Irlande du 
Nord, du Sri Lanka, de l'Indonésie, 
de l'Inde et d'Amérique latine. 

« Le Canada s'est fait une répu­
tation mondiale d'apôtre de la paix, 
il risque aussi de devenir célèbre 
pour son financement des conflits 
et du terrorisme à l'étranger » , 
commente le député libéral de 
Wenworth-Burlington, John Bry-
don, un spécialiste des oeuvres de 
bienfaisance, une industrie qui gé­
nère 96 milliards de dollars de 
dons par année et qui, dit-il, est 
peu réglementée et pratiquement 
pas surveillée par les gouverne­
ments fédérai et provinciaux. 

« Des 96 milliards recueillis au­
près des Canadiens par les 73 000 
oeuvres de bienfaisance canadien­

nes, confie M . Brydon à La Presse, 
j'estime qu'entre 10 et 15 milliards 
servent à subventionner le terro­
risme international. C'est l'équiva­
lent de nos prochains surplus bud­
gétaires. C'est beaucoup d'argent. » 

John Brydon ainsi que David 
Harris, ce dernier dirige le Centre 
de recherches stratégiques Insignis 
et fut chef de la planification straté­
gique du Service canadien de ren­
seignement de sécurité ( SCRS ) , 
rappellent à La Presse que les preu­
ves ne manquent pas des activités 
illicites de certaines oeuvres de 
bienfaisance. 

Le SCRS lui-même, dans son 
dernier rapport publié sur son site 
Internet, souligne la gravité du 
problème. 

Il est bien connu, soutient Bry­
don, que l 'IRA est financée depuis 
plusieurs années par des fonds en 
provenance de Toronto. 

Voir LE TERRORISME en A2 
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Suites de la une 

Las Vegas baigne dans l'O 
LAS VEGAS / Suite de la page A l 

Mais sa réalisation n'est rien en 
comparaison des problèmes posés 
par la création d'une scène aquati­
que unique au monde. Claude-An­
dré Roy, de Scéno Plus, a fait de 
nombreux voyages en Europe à la 
recherche de théâtres semblables. 
En vain, ça n'existe pas. « Je serais 
allé n'importe où dans le monde si 

— j'avais pu trouver un théâtre qui 
^présente ces conditions-là, même 

en petites dimensions » , a-t-il con­
fié au Belagio. 

S Principal défi: maîtriser la tem-
r^pérature et l'humidité ambiantes. 

Comment faire, en effet, pour que 
la température de l'eau soit assez 

* » 

chaude pour les artistes et celle de 
la salle assez fraîche pour les spec­
tateurs? Des ingénieurs de Mont­
réal ont utilisé une technique spé­
ciale de ventilation pour créer deux 
microclimats différents. 

De l'air froid à 55 degrés Faren-
height est issu de trous d'aération 
situés sous chacun des 1800 sièges, 
dans le but d'éviter la création de 
condensation et d'humidité. La 
salle a été divisée en plusieurs sec­
tions d'air, contrôlées séparément 
les unes des autres. 

Autre défi: l'électricité. Il fallait 
trouver le moyen de protéger la vie 
des artistes et des techniciens qui 
travaillent dans l'eau en présence 
de plusieurs appareils électriques 
et de 108 ampoules incandescentes 

sous-marines. « On ne voulait pas 
prendre le risque qu'un court-cir­
cuit se produise et que les 40 artis­
tes grillent d'un coup » , a expliqué 
Patrick Berge. 

Aussi, le Cirque du Soleil s'est 
doté du premier système de grada­
tion interruptible, réalisé dans les 
bureaux de Scéno Plus et fabriqué 
par une compagnie américaine, qui 
en installe désormais partout aux 
États-Unis. 

Les experts en aménagement ont 
aussi fait des recherches pour éli­
miner le clapotis des vagues qui se 
brisent sur les parois du bassin. La 
rigole qui l'entoure contient des 
cailloux de différentes tailles, qui 
absorbent complètement le bruit. 

Tous les éléments du décor ont 

été conçus pour résister à la corro­
sion, à la rouille et à l'humidité. En 
outre, 12 plongeurs travaillent en 
permanence sous l'eau à chaque re­
présentation d'O pour faire fonc­
tionner le matériel. 

Le travail avec l'eau a aussi posé 
de gros défis aux costumiers qui 
ont dû trouver un matériau qui soit 
non seulement durable mais qui 
épouse les lignes du corps et sèche 
rapidement. Sans parler des ma­
quillages hydrofuges qui ont de­
mandé des tests savants. Et du sys­
tème d'éclairage, élaboré pendant 
deux ans, en raison de la propriété 
réfléchissante de l'eau. 

« On est allé à la bonne école » , 
a conclu Patrick Berge. Tout ça 
pour dire qu'on ne réalise pas une 
scène aquatique en un plongeon. 

Ottawa et Québec versent 3 millions à l'OSM 
OTTAWA / Suite de la page A1 

- r 
Les prières du maestro Charles Dutoit, qui 

demandait il y a deux semaines que l'on « sauve 
le trésor national qu'est l'OSM » , semblent donc 
avoir été entendues par les gouvernements. 

Mais même avec ce plan de sauvetage, l'OSM 
n'est pas sorti du bois. Comme le mentionnait le 
vice-premier ministre Bernard Landry pendant 
la grève, les grandes entreprises du Québec font 
peu pour l'institution. 

Les commandites du privé ne représentent en 
effet que 17 % des revenus totaux de l'Orches­
tre, alors que les orchestres symphoniques de 
Vancouver et de Toronto récoltent respective­

ment 24 % et 27 % auprès des entrepreneurs 
mécènes. 

De plus, l 'OSM vient d'accorder des augmen­
tations salariales de 19 % sur six ans à ses 98 
musiciens, un élément à ajouter dans la colonne 
des dépenses. 

Malgré le plan de survie fédéral-provincial, 
des sources proches du dossier craignent que la 
santé financière de l'OSM ne soit guère plus en­
courageante dans trois ans s'il n'arrive pas à gé­
nérer plus de fonds du privé. 

À plus long terme, le gouvernement fédéral 
étudie la possibilité de mettre sur pied un fonds 
national de stabilisation dont le mandat serait 
justement de venir en aide aux organismes 
culturels en difficulté. Ce fonds, qui devrait voir 

le jour sous peu, fonctionnera selon des règles 
strictes. Pour y accéder, les organismes devront 
montrer leurs états financiers et travailler de 
concert avec les gestionnaires du fonds pour re­
voir leur plan de financement et de mise en 
marché. 

«< C'est la piste la plus sérieuse pour sortir 
l'OSM de ses problèmes, on ne pourra pas in­
tervenir à chaque fois » , indique une source 
gouvernementale. 

De plus, pour avoir droit à l'aide du fonds, 
ces organismes ne pourront avoir une dette dé­
passant un certain pourcentage de leurs revenus. 
On cite notamment l'exemple du fonds de stabi­
lisation de Vancouver, qui exige des organismes 
que leur ratio dette/revenus ne dépasse pas 
25 %. 
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Le terrorisme financé par des dons de charité 
LE TERRORISME / 
uite de la page Al 

Andy Scott, solliciteur général 

Il est aussi bien connu qu'un 
groupe sikh de l'Ouest, la Société 
Babbar Khalsa de Colombie-Bri­
tannique, avait obtenu en 1993 le 
statut d'organisme de charité même 
si elle avait déjà été identifiée 
comme groupe terroriste actif dont 
le but était l'indépendance du pays 
sikh. On se souviendra de plus 
qu'en octobre 1996 le Toronto Star 
avait révélé que des oeuvres de 
bienfaisance canadiennes, dont le 
Toronto Zionist Council, achemi­
naient des fonds aux colonies de 
peuplement israéliennes en Cisjor-
danie, même si le Canada consi­
dère les colonies de peuplement 
comme des entraves à la paix dans 
la région. 

Dans sa Déclaration sur la sécu­
rité nationale d'avril dernier, Andy 
Scott sonnait l'alarme en faisant 
état de ses efforts pour « qu'il soit 
nettement plus difficile, pour les 
groupes terroristes, d'amasser des 

fonds au Canada. Des Canadiens, 
écrivait-il, font des dons à des 
groupes en pensant qu'ils serviront 
à des fins humanitaires. Il incombe 
aux gouvernements d'enquêter sur 
ces collectes de fonds effectuées 
sous le couvert d'oeuvres de bien­
faisance, et le gouvernement du 
Canada est bien décidé à le faire de 
concert avec ses partenaires du 
G8 » . 

M . Scott et le ministre des Affai­
res étrangères, Lloyd Axworthy, 
ont ainsi récemment suggéré au ca­
binet, selon une source gouverne­
mentale, des mesures qui permet­
traient aux autorités de révoquer 
les permis des oeuvres de bienfai­
sance reconnues coupables d'en­
courager le terrorisme et les conflits 
armés. 

Mais la proposition n'a pas eu 
l'heur de plaire à certains ministres 
qui craignent les conséquences po­
litiques d'une telle décision. Ils 
s'inquiètent notamment du mécon­
tentement qu'un resserrement de la 
loi pourrait créer au sein des mino­
rités ethniques. 

Pour John Brydon, c'est un argu­
ment qui ne tient pas parce que, se­
lon son expérience, la majorité des 
membres des minorités ethniques 
se sentiraient rassurés si certains de 
leurs pairs au Canada ne se li­
vraient pas à des activités liées au 
terrorisme. 

En attendant, John Brydon a fait 
adopter fin septembre un amende­
ment à la Loi sur la concurrence 
qui assujettit les oeuvres de bien­
faisance aux mêmes pénalités que 
celles imposées aux entreprises à 
but lucratif. Si une oeuvre de bien­
faisance donne des indications 
fausses ou trompeuses sur ses ob­
jectifs, ses responsables sont désor­
mais passibles d'une peine d'em­
prisonnement de cinq ans. 

« Mais ce n'est pas suffisant, 
plaide le député libéral. Ce qu'il 
faut faire, c'est rendre illégal la col­
lecte de fonds pour financer des 
conflits à l'étranger. » Le solliciteur 
général, indique-t-on à son bureau, 
n'a pas encore renoncé à convaincre 
le cabinet du bien-fondé d'un tel 
projet. 

Cannabis : 
sentence 
symbolique 
imposée 
à un malade 
Agence France-Presse 
CALGARY 

Un homme souffrant de 
scléroses multiples a été 
condamné à 500 dollars 
d'amende dans une affaire 
de consommation de canna­
bis à des fins thérapeuti­
ques, a-t-on appris hier de 
source judiciaire. 

Grant Krieger, 44 ans, avait été 
accusé en juin dernier à Calgary de 
possession de cannabis dans le but 
d'en faire le trafic et risquait nor­
malement une peine de prison. 

Le juge Robert Davie a considéré 
la « situation exceptionnelle » dans 
laquelle se trouvait l'accusé, qui a 
toujours plaidé avoir consommé la 
drogue pour diminuer ses douleurs 
et améliorer sa qualité de vie, mais 
qui avait aussi admis avoir procuré 
du cannabis à un autre malade. 

Le juge a souligné que le geste 
de l'accusé n'avait pas été motivé 
par une recherche de profit, ajou­
tant qu'il s'agissait plutôt d'un 
« acte de désobéissance civile » 
destiné à attirer l'attention sur la 
cause qu'il défend. 

« C'est mieux que la prison » , a 
déclaré M. Krieger à l'énoncé du 
jugement, ajoutant que cela « ne 
changerait pas sa manière de faire 
les choses » . 

M. Krieger qui s'est lancé dans 
une croisade pour la légalisation de 
l'usage du cannabis à des fins thé­
rapeutiques, a estimé que la société 
n'avait pas à dicter aux gens la ma­
nière dont ils doivent se soigner. 
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LOTERIES 
La quotidienne 
à trois chiffres : 2 8 6 
à quatre chiffres : 4 7 9 3 

COLLECTES DE SANS 
Aujourd'hui Héma-Québec attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maisonneuves, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , 
de 10 h à 19 h 30; 
• à Montréal: cégep Ahuntsic, agora, 
9155, rue Saint-Hubert, de 10 h à 16 h. 
Objectif: 150 donneurs; 
• à Montréal: Université de Montréal, 
pavillon principal, aile U-l , 2900, boul. 
Edouard-Mont petit, de 10 h à 16 h. 
Objectif: 100 donneurs; 
• à Montréal: collège Maisonneuve, vivoir, 
3800, rue Sherbrooke Est, de 9 h 30 à 
15 h 30. Objectif: 200 donneurs; 
• àTracy: cégep Sorel-Tracy, hall d'entrée, 
3000, boul. de la Mairie, de 10 h à 16 h. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

• à Saint-Antoine: Fugère Pont lac Buick, 
155, boul. Lachapelle, de 14 h à 20 h. 
Objectif: 150 donneurs. 

Entre romantisn 
et modernisme 
• Un nouvel air de mode souffle sur Paris. 
Oscillant entre modernisme et romantisme, 
enrichies ça et là d'envolées futuristes, les 
quelque 130 collections printemps-été 1999 
qui ont défilé dans la Ville Lumière la 
semaine dernière ont désormais presque 
toutes ce penchant pour les fines 
cuiuiiciiuic» icgciciiiciu uccaiccî» ci 

dépouillées, inspirées par l'Orient. 

À lire demain dans le cahier Mode. 

QUESTION DU JOUR 

Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. Pour faire 

connaître votre opinion, composez le 285-7333; 
au son de la voix, faites le 1. 

L e conflit étant régie, croyez-vous 
maintenant que l ' O S M pourra dénicher 
de nouveaux mécènes pour enfin 
survivre? 

Croyez-vous que Pinochet réussira à éviter son ex-
tradition en Espagne? 

À cette question posée hier, le pourcentage des 
réponses obtenues a été: 

Oui: 45 % 
Non : 55 % 
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Montréal métro 
L'EXPRESS 

DU MATIN 

Corps repêché 
• Des plongeurs de la Sûreté du 
Québec ont réussi, en fin 
d'après-midi hier, à repêcher le 
corps de Daniel Rousseau, 47 
ans, disparu depuis la chute, di­
manche, d'un hydravion dans le 
lac Verdun, à une trentaine de 
minutes en avion de Sainte-An-
ne-du-Lac, dans la région de 
Mont-Laurier. Le pilote et un 
autre passager ont réussi à rega­
gner la rive à la nage, mais M. 
Rousseau, selon eux, ne serait 
pas parvenu à se détacher. Le pi­
lote de l'appareil, un Cessna 
185, venait de décoller et il au­
rait décidé de rebrousser chemin 
à cause des vents violents. M. 
Rousseau demeurait à Montréal. 

Agresseur accusé 
• Christopher Webster, un 
homme de 35 ans, de Saint-La­
zare, en banlieue nord-ouest de 
Montréal, a formellement été ac­
cusé, hier, d'agression sexuelle 
sur un garçonnet de moins de 10 
ans. Le prévenu qui a comparu 
au palais de justice de Valley-
field, est soupçonné par la police 
régionale des Seigneuries de 
plusieurs autres crimes à carac­
tère sexuel commis sur de jeunes 
enfants dont il avait la garde. 
L'individu qui est sans travail 
s'est lui-même livré vendredi 
dernier aux autorités policières. 
Il devra subir une évaluation 
médicale avant de revenir de­
vant le tribunal, mercredi, pour 
faire face à d'autres accusations 
d'agression sexuelle commises 
sur trois autres victimes de 
moins de 10 ans. 

Bronzage Molotov 
• L'attentat au cocktail Molotov 
dirigé contre le salon de bron­
zage Pause-Soleil du 4611, rue 
Wellington, à Verdun, serait-il 
un geste de vengeance à l'en­
droit du propriétaire du com­
merce? C'est à cette question 
que tentent de répondre les poli­
ciers de la section des incendies 
criminels du SPCUM appelés 
sur les lieux de l'attentat sur­
venu vers minuit quarante hier 
matin alors que des individus 
ont lancé une bouteille de bière 
remplie d'accélérant dans la fa­
çade vitrée du commerce. Le dé­
but d'incendie a rapidement été 
maîtrisé et les dommages se­
raient peu élevés. 

Feuilles mortes 
• C'est demain que la Ville de 
Montréal entreprend, et pour 
quatre semaines consécutives, la 
collecte des feuilles mortes sur 
l'ensemble de son territoire. Le 
Service des travaux publics de­
mande aux citoyens de conser­
ver leurs sacs de feuilles et de ne 
pas jeter aux ordures cette pré­
cieuse ressource. Les collectes de 
feuilles, réalisées depuis 1989, 
permettent de produire chaque 
année un compost de qualité uti­
lisé pour les différents travaux 
horticoles de la ville. 

Adolescent disparu 
• Christian Kezar Gariépy, 12 

ans, est dis­
paru de son 
domicile de­
puis le 6 octo­
bre. Mesurant 
lm47 et pe­
sant 42 kg, il a 
les cheveux et 
l e s y e u x 
bruns. Toute 
information à 
son sujet peut 
être transmise 
à l'enquêteur 

Christian 
K. Gariépy 

Yvon Desjardins de la police de 

Fin du téléthon 
• La Fondation Jean Lapointe 
est en train de développer une 
nouvelle formule de collecte de 
fonds qui sera mise de l'avant 
dès 1999 et qui remplacera le lé-
léthon Jean Lapointe. Depuis 13 
ans, cette activité a permis de ré­
colter plus de 20 millions de 
dollars, distribués à divers orga­
nismes québécois oeuvrant au­
près des personnes aux prises 
avec des problèmes d'alcoolisme 
et de toxicomanie. Toutefois, les 
membres du conseil d'adminis­
tration ont constaté depuis quel­
ques années une baisse 
constante des dons recueillis 
grâce au téléthon, dont les coûts 
sont devenus très élevés. La 
nouvelle approche permettra de 
verser davantage d'argent direc­
tement dans la fondation. Jean 
Lapointe appuie la décision du 
conseil, dont il fait partie. 

Prise en otage par son « ex » 
Un homme en instance de divorce se rend après un siège de cinq heures 
MARCEL LAROCHE 

Armé d'un exacto braqué 
sous la gorge de sa femme, 
un homme a tenu les poli­
ciers en haleine pendant 
plus de cinq heures, hier, 
menaçant de tuer son otage, 
avant de finalement laisser 
tomber son arme et de la li­
bérer saine et sauve. 

En instance de divorce et déjà ac­
cusé de violence conjugale, Daniel 
Topolovec a fait vivre des heures 
cauchemardesques à sa victime, al­
lant même jusqu'à se taillader les 
poignets sous ses yeux pour lui 
faire comprendre son profond dé­
sespoir. 

Blessé et passablement affaibli, 
l'homme de 35 ans s'est finalement 
rendu sans résistance aux policiers, 
au grand soulagement de son ex­
conjointe de 31 ans qui s'en est sor­
tie avec un violent choc nerveux. 

Ce drame s'est déroulé au domi­
cile du couple, un petit bungalow 
du 613, rue Bellevue Nord, à 
Greenfield Park, sur la Rive-Sud. 

Passé violent 
Forcé de quitter le foyer familial 

depuis que sa femme a entrepris 
des procédures de divorce, Daniel 
Topolovec a été appréhendé le 
mois dernier par les policiers mu­
nicipaux de Greenfield Park et ac­
cusé de voies de fait, agression 
sexuelle et séquestration à l'endroit 
de la mère de ses trois enfants. 

Il a pu recouvrer sa liberté le 17 
septembre sous certaines condi­
tions, dont celles de ne pas com­
muniquer avec sa victime et de ne 
pas se trouver à moins de 100 mè­
tres de son domicile, mais il a fait fi 
de cette ordonnance en se présen­
tant hier matin rue Bellevue. 

Le hasard a voulu qu'une amie 
de la jeune femme aille à la mai­
son, vers 10h50 hier matin. « Pres­
sentant le drame, l'amie s'est ren­
due chez un voisin et a 
communiqué avec le 911 pour don­
ner l'alerte », a dit hier le sergent 

PHOTO DENIS C0URVUE LM Preste 

Daniel Topolovec, qui s'est tailladé les poignets pendant cette prise d'otage, a quitté la maison de la 
rue Bellevue sur une civière. 

Pierre Giroux, de la sûreté munici­
pale de Greenfield Park. 

En apercevant un policier à la 
porte, Topolovec a accepté de lais­
ser partir les trois enfants, mais a 
refusé d'en faire autant pour son 
ex-conjointe qu'il a entraînée vers 
la salle de bains en la menaçant 
avec un exacto. 

Voyant que l'homme, qui aurait 
déjà attenté à ses jours récemment. 

refusait obstinément de relâcher 
son otage, les policiers ont de­
mandé l'assistance technique de 
leurs collègues de la SQ. Un péri­
mètre de sécurité a été dressé au­
tour de la maison et les membres 
du groupe tactique d'intervention 
ont amorcé des négociations avec le 
suspect qui n'a jamais coupé le 
contact. 

Après de longs pourparlers, le 
forcené qui s'était tailladé les poi­

gnets pendant les négociations s'est 
finalement rendu vers 16h30. 

L'homme et la femme ont été 
transportés par ambulance à l'hôpi­
tal Charles-LeMoyne, où Topolovec 
a été soigné pour des coupures aux 
poignets et sa victime pour un vio­
lent choc nerveux. 

Dès que son état de santé le per­
mettra, Topolovec sera traduit de­
vant un juge de la Cour du Québec, 
au palais de justice de Longueuil. 

Forcené délogé au gaz lacrymogène 
MARCEL LAROCHE 

Recherché pour un vol à main ar­
mée commis dans un dépanneur, 
un homme s'est barricadé pendant 
près de six heures dans son appar­
tement avant d'être finalement ap­
préhendé par les policiers de la 
CUM. 

L'incident, qui n'est pas passé 
inaperçu puisque les policiers 
avaient dressé un périmètre de sé­
curité et utilisé des gaz neutrali­
sants pour déloger le suspect, est 
survenu dimanche soir dans un im-

La SAQ 
renonce 
aux cigares 
Compte tenu de l'ampleur et de la 
virulence des réactions suscitées 
par sa décision de vendre des ciga­
res, sur une base expérimentale, 
dans un certain nombre de succur­
sales, la SAQ a décidé de mettre fin 
dès maintenant à cette expérience. 

L'entreprise veut par là signifier 
sa ferme intention de ne pas contri­
buer, ni sembler contribuer, à quel­
que menace que ce soit à la santé 
publique ou à quelque nuisance 
que ce soit au commerce des maga­
sins spécialisés dans la vente des 
produits du tabac. 

Cette expérience pilote a été lan­
cée la semaine dernière dans une 
trentaine de succursales. 

L'opération s'inscrivait dans le 
cadre de la tendance, de plus en 
plus populaire, à marier la consom­
mation d'alcools fins et la dégusta­
tion de cigares. 

Elle était limitée aux succursales 
qui offrent la plus grande gamme 
de ces alcools fins ( magasins Sé­
lection, quelques magasins Classi­
que et la boutique spécialisée 
Whisky et d e ) . Par ailleurs, 
compte tenu du nombre limité de 
cigares offerts ( six types de ciga­
res ), la SAQ n'était nullement en 
mesure de concurrencer les maga­
sins spécialisés en la matière. 

meuble à logements du 9271 de la 
16e Avenue, dans le quartier Saint-
Michel, à Montréal. 

L'opération policière s'est termi­
née un peu avant 5 h hier matin 
par l'arrestation de Serge Pellerin, 
un récidiviste de 38 ans. 

Toute l'affaire a commencé 
lorsqu'un voleur a fait irruption, 
vers 18 h 10 dimanche, au dépan­
neur Esposito du 2836, rue Sprin-
gland, à Montréal. Armé d'un cou­
teau, il a forcé l'employée à lui 
remettre les quelques dizaines de 
dollars contenus dans le tiroir-
caisse pour ensuite prendre la fuite. 

Grâce au signalement du voleur 
aperçu par des témoins, les poli­
ciers ont pensé qu'il pouvait s'agir 
de Serge Pellerin, un Montréalais 
déjà arrêté dans le passé pour des 
crimes semblables. Lorsque les ser­
gents-détectives Vachon et Sinotte, 
du Centre d'enquêtes Sud du 
SPCUM, se sont présentés à son lo­
gement de la 16e Avenue, vers 
22 h 30, il a refusé de leur ouvrir la 
porte. Devant le comportement bel­
liqueux de Pellerin qui s'était bar­
ricadé dans son appartement, les 
policiers ont dressé un périmètre 
de sécurité et ont fait appel au lieu­

tenant-détective Normand Thibault 
et aux négociateurs Michel Lebeau 
et Robert Derôme, de la section des 
vols qualifiés du SPCUM. 

Devant l'échec des négociations, 
les membres du groupe tactique du 
SPCUM ont finalement pris d'as­
saut le logement vers 4 h 50 hier 
matin, en se servant de gaz neutra­
lisants pour maîtriser le suspect qui 
était seul à la maison. 

Pellerin a été écroué en attendant 
d'être accusé de vol qualifié et de 
possession d'arme, au palais de 
justice de Montréal. 
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Un consortium privé est prêt à assumer la 
construction d'un pont dans l'axe de la 25 
MARTIN PELCHAT 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Un consortium privé formé des fir­
mes québécoises Dessau-Soprin, 
SNC-Lavalin et de l'entreprise 
française TransRoute est prêt à as­
sumer entièrement la construction 
d'un pont reliant Laval et Test de 
Montréal dans Taxe de la 25, 
moyennant un péage d'au plus 2 $ 
par passage. 

« Le projet ( évalué entre 150 et 
200 millions ) est viable » , assure 
le responsable des ventes et du 
marketing chez Dessau-Soprin, Ro­
saire Sauriol, qui prédit une forte 
compétition entre entreprises qué­
bécoises, ontariennes, américaines 
et françaises si le gouvernement ac­
cepte d'ouvrir ce premier axe rou­
tier au péage. Selon lui, beaucoup 
d'automobilistes et de camionneurs 
sont prêts à payer 4 $ par jour pour 
sauver du temps. 

Les firmes estiment que ce lien 
entre Montréal-Anjou et Laval se­
rait le projet de route à péage le 
plus susceptible de s'autofinancer 
au Québec, étant donné la densité 
de circulation dans le secteur. M . 
Sauriol évoque une demande po­
tentielle de 18 000 véhicules sur 
trois heures en pointe matinale. Les 
compagnies pourraient assumer la 
construction du pont en échange 
d'une concession de 25 à 30 ans de 
l'État. 

Dessau a aussi étudié d'autres 
projets, comme le prolongement de 

l'autoroute 30, évalué à 600 à 700 
millions, mais de l'avis de M . Sau­
riol, la densité de la circulation n'y 
est pas assez importante pour assu­
rer l'autofinancement. « Il faudrait 
qu'il y ait une subvention indi­
recte. » 

Le consortium a aussi étudié la 
possibilité de s'impliquer dans la 
construction d'un tunnel reliant 
Décarie à l'autoroute 15. Cette 
infrastructure, dont tout le monde 
reconnaît qu'elle apparaît comme 
une des solutions durables aux 
problèmes chroniques de conges­
tion de la Métropolitaine, serait 
toutefois coûteuse: de 200 à 300 
millions. 

Il faudrait pour la financer met­
tre un péage sur la 40, « ce qui est 
difficile à vendre » , reconnaît M . 
Sauriol, et ce, même si pareil tun­
nel rendrait la vie plus facile à tous 
les utilisateurs de cette autoroute, 
souligne-t-il. 

Selon le principe retenu par le 
consortium, le péage sur le pont de 
la 25 serait d'au plus 2 $. Ce mon­
tant serait exigé seulement aux 
heures de pointe. Hors pointe, il en 
coûterait probablement 1 $ de 
moins. « L'utilisation pourrait 
même être gratuite de 20h à 5 h par 
exemple » , dit M . Sauriol. 

Le péage serait assuré avec un 
système électronique utilisant le 
principe de la « carte intelligente » , 
qui lirait à distance les coordon­
nées de l'utilisateur, même à haute 

vitesse, et débiterait son compte 
automatiquement. 

Ceux qui ne veulent pas du tout 
payer pourraient toujours continuer 
d'utiliser Papineau, Pie-IX ou la 
15, soumet M . Sauriol, qui parle 
aussi de la possibilité d'une voie 
réservée pour autobus sur le pont. 

Les trois entreprises membres du 
consortium, qui ont rencontré des 
représentants du gouvernement 
pour signifier leur intérêt, sont prê­
tes à financer entièrement le projet, 
qui comprend la construction du 
pont ( sur six voies minimum ) et 
la prolongation de la 25 pour la re­
lier de part et d'autre de la rivière 
des Prairies aux échangeurs. 

Rien n'empêche cependant le 
gouvernement de s'impliquer fi­
nancièrement, s'il veut par exemple 
influencer à la baisse les tarifs, ex­
plique M . Sauriol. « Québec peut 
payer la moitié des infrastructures 
s'il veut que le péage soit moins 
cher, un peu comme le fédéral l'a 
fait en promettant 40 millions par 
année pendant 40 ans dans le pont 
de la Confédération. » 

TransRoute, qui exploite des 
autoroutes payantes en France et 
dans d'autres pays dont l'Australie, 
et Dessau-Soprin travaillent déjà 
ensemble sur certains projets rou­
tiers au Vietnam. D'autres partenai­
res seraient prêts à s'impliquer aus­
sitôt que Québec donnera le feu 
vert, assure M . Sauriol. « C'est un 
groupe de départ. Demain matin, 
on est prêts à s'associer à n'importe 
quelle entreprise de construction 
du Québec. » 

Selon M . Sauriol, plusieurs au­
tres entreprises seront intéressées à 
compétitionner pour construire le 
pont de la 25, de Canadian High-
ways International Corporation 
( CHIC ) , constructeur et exploitant 
de l'autoroute à péage 407 en Onta­
rio, à l'américaine Kiwitt. Au Qué­
bec, le constructeur Simard 8-
Beaudry sera certainement sur les 
rangs. 

« Ce que le gouvernement doit 
faire, c'est de dire si oui ou non il 
va de l'avant. Si c'est oui, il faut 
définir un cadre d'appel d'offres. » 

« Il faut qu'il y ait de la compéti-
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tion, ajoute M . Sauriol. On ne peut 
pas demander au gouvernement de 
donner le projet à un consortium 
sans qu'il puisse valider les prix 
avec d'autres consortiums. Il faut 
que ce soit fait dans la transpa­
rence. » Surtout compte tenu du 
« tournant » que constituerait au 
Québec le retour du péage et de 
son impact dans l'opinion publi­
que. 

Dessau s'attend à ce qu'un pre­
mier appel d'offre génère au moins 
une dizaine de propositions, au 
terme duquel deux ou trois entre­
prises seraient présélectionnées en 
vue du choix final. 

Le ministre des Finances, Ber­
nard Landry, a répété récemment 
que le principe de réinstaurer le 
péage fait consensus au sein du 
gouvernement Bouchard, mais uni­
quement pour les nouveaux ponts 
et autoroutes. 

Le ministre des Transports, Jac­
ques Brassard, a cependant fait 
connaître son opposition en avril 
dernier à la construction d'un pont 
sur la 25 entre Laval et Montréal, 
qui encouragerait à son avis l'étale­
ment urbain. Les maires de Laval et 
d'Anjou réclament cependant tou­
jours ce pont à péage, avec l'appui 
du chef libéral Jean Charest. 

Selon Rosaire Sauriol, l'impact 
du pont sur l'étalement urbain se­
rait « très mineur » . Ce dernier re­
fuse cependant de rendre publique 
l'étude d'avant-projet réalisée par 
sa firme, compétition oblige. 

Thursday's : 
la Régie des 
alcools allègue 
que le TAQ est 
dans l'erreur 
ANDRÉ CÉDILOT 

Comme prévu, la Régie des 
alcools, des courses et des 
jeux a interjeté appel, hier, 
de la décision du Tribunal 
administratif du Québec 
( TAQ ) qui a annulé la sus­
pension de 50 jours du per­
mis du bar Thursday's, à 
Montréal. 

Le célèbre établissement de la 
rue Crescent s'était attiré les fou­
dres de la Régie pour avoir accepté 
trop de clients — très fréquemment 
plus du double de la capacité per­
mise — à au moins sept reprises du 
28 août 1994 au 27 mai 1994. 

Tout en donnant raison à la Ré­
gie sur les faits délictueux, le T A Q 
lui a toutefois reproché d'être allé 
trop vite en suspendant le permis 
du Thursday's. Avant d'utiliser 
cette mesure extrême, elle aurait pu 
exiger un cautionnement du pro­
priétaire, le temps de solutionner le 
problème. 

Dans la requête déposée hier au 
greffe de la Cour supérieure, la Ré­
gie allègue que le T A Q est dans 
Terreur puisque rien ne l'obligeait 
à s'entendre avec le Thursday's 
quant au dépôt d'un cautionne­
ment. La Régie se dit d'autant plus 
dans son droit qu'elle n'a pas 
adopté de règlement à ce propos. 

La Régie est d'avis que la loi lui 
donne simplement la possibilité 
d'offrir des cautionnements, elle ne 
l'y oblige pas, contrairement à ce 
que vient de statuer le T A Q . 

Hier, le procureur général du 
Québec a lui aussi réclamé l'annu­
lation du jugement du T A Q . Le re­
présentant du ministère de la Jus­
tice soutient n'avoir pu donner son 
point de vue au T A Q après avoir 
obtenu l'assurance du Thursday's 
qu'il ne serait pas mis en cause 
dans le dossier. 

Cette cause est particulièrement 
importante puisque la décision du 
T A Q remet en question les règles 
de fonctionnement de la Régie des 
alcools en matière disciplinaire. 
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Fais-moi un dessein 

C B est^ l'histoire d'un vieux 
* maître puni par le prince 

qu'il avait charge d'édu-
quer. Le vieux maître avait 
trop montré les arts au 
prince, et pas assez la 
guerre. Il fut condamné au 

mur. Dans ce pays, le condamné au mur de­
vait rester jusqu'à sa mort devant la même 
façade, sans bouger, sans se retourner. 

C'est le canevas d'un livre pour enfants 
qui vient de sortir chez Seuil Jeunesse, Le Li­
vre de la lézarde. Dans le mur il y une lé­
zarde, pas une madame lézard, une faille, 
une fente. Le vieux maître se met à tripper 
dessus, sur la colonie de fourmis qui l'enva­
hit, sur la mousse qui pousse autour, bref on 
est au coeur même de la littérature, la craque 
dans le mur figure bien sûr la fissure dans la 
réalité, l'accès à un ailleurs par l'imaginaire... 
Tltere is crack in everything, that's how the light 
gels in ( Léonard Cohen ) . 

Les illustrations sont à la hauteur du texte, 
très littéraires, je veux dire qu'elles dessinent 
un dessein. Bref, un livre magnifique, mais 
que vos enfants détesteront, qu'ils aient ou 
non le goût de la lecture. Les enfants détes­
tent les contes philosophiques, ces livres qui 
font semblant de s'adresser à eux mais qui 
s'adressent, en réalité, à leurs parents... On 
m'a parlé d'une école à Montréal où les en­
fants sont en train de développer une formi­
dable allergie au Petit Prince, à son étoile, à sa 
rose et à toute sa ménagerie. Une bonne école 
semble-t-il, et un bon directeur, mais fanati­
que du Petit Prince, il en met partout. Les en­
fants capotent au point que « Dessine-moi 
un mouton » est devenu « Fais-moi un mé­
choui » . . . 

Pour revenir au Livre de la lézarde, achetez-
le pour vos enfants seulement s'ils sont très 
très en avance pour leur âge. S'ils sont nor­
maux, voyez plutôt, dans la même collection 
Le Train jaune. Pour les dessins. Des plan­
ches hyperréalistes. Vertigineux univers fer­

roviaire. Le train jaune 
traverse des doubles pa­
ges en se reflétant dans 
les verrières des grands 
immeubles du centre-
ville, le train jaune se tor­
tille comme un vermis­
seau au pied d'une mon­
tagne qui n'a pas assez de 
la hauteur de la page 
pour culminer, le train 
jaune n'est jamais jaune 
mais bistre, cuivré et 
bronze. Une qualité d'im­
pression comme on n'en 

Pierre 

FOGLIA 

faire passer dans l'opi­
nion publique que la Pa­
lestine était une terre sans 
peuple ( pour un peuple 
sans terre ) , il faut lire 
Carnet de route en Pales­
tine occupée, de Danièle 
Sallenave. 

L'auteure, qui enseigne 
la littérature à Paris, a 
écrit de nombreux ro­
mans ( dont un qui a ob­
tenu le prix Renaudot ) 
mais elle est surtout con­
nue pour ses essais sur 

voit jamais chez nous. Je ne comprends pas 
pourquoi d'ailleurs. On fabrique le meilleur 
papier du monde, on a de très bonnes impri­
meries, des super-illustrateurs, et des histoi­
res comme celle du train jaune ( plutôt ordi­
naire, tout est dans les images ) n'importe 
qui peut en raconter douze par jour, alors 
c'est quoi le problème? Pourquoi ne pro­
duit-on pas des livres de la tenue de celui-
là? Pourquoi nos livres jeunesse n'ont-ils 
presque jamais de couvertures cartonnées ? 
Pourquoi sommes-nous cheapo ? 

Les négociateurs israéliens et palestiniens, 
retraités à Wye Plantation dans le Maryland, 
avaient jusqu'à aujourd'hui pour s'entendre 
sur les moyens de relancer le processus de 
paix devant ultimement mener à l'avènement 
d'un État palestinien. 

Combien on parie qu'ils ne se sont pas en­
tendus, sinon sur un nouveau délai que les 
colons juifs mettront à profit pour faire en­
core un peu plus de la Palestine une terre 
sans Palestiniens ? 

Combien on parie que les Américains, une 
fois de plus, fermeront les yeux ? 

Si le sujet vous intéresse, si vous voulez 
savoir comment les Israéliens ont réussi à 

l'enseignement et la culture en générale, elle 
est aussi « la » t raduct r ice de Pasolini et de 
Calvino... Quand elle est partie pour la Pa­
lestine, où elle a été invitée l'automne der­
nier, elle se posait les mêmes questions que 
vous et moi : c'est quoi la Palestine ? Une fa­
çon de nommer à l'ancienne le territoire 
qu'occupe maintenant Israël ? La Cisjorda-
nie ? Les « territoires occupés » ? 

Intellectuelle respectée allergique à tous 
les intégrismes, M m « Sallenave se permet de 
poser des questions difficiles, délicates, qui 
n'ont pas fait de vagues en Europe ( son livre 
sur la Palestine est sorti au printemps ) , mais 
je ne jurerais pas qu'il en sera de même ici, 
dans le climat d'hystérie que l'on connaît. 
Est-ce le souvenir de l'extrême violence qui a 
été faite aux Juifs pendant la guerre ? de­
mande M m « Sallenave ; est-ce la culpabilité 
qui accable la communauté internationale 
coupable —ne serait-ce qu'en se taisant — 
d'avoir collaboré à ces horreurs ; est-ce cela 
qui fait qu'aujourd'hui, cette même commu­
nauté internationale ferme les yeux sur les 
horreurs que commet, à son tour, Israël ? 

Le paysage biblique des collines s'efface; décrit 
l'auteur, ( . . . ) c'est chaque fois la même chose; 
chaque sommet est coupé net comme on scalpe un 

oeuf; autour de cette zone mise à vif des engins s'af—-
fairent, une route est établie, puis les blocs de ciment £ 
s'élèvent et une cité blanche aux toits rouges s'eti-~ 
toute de miradors et de barbelés. Oserais-je redire 
dans les mêmes termes ce que je me suis dit sur ceitv 
route? «Comment supporter l'idée d'un MIRA­
DOR JUIF ? » 

Je viens de lire le Goncourt. Je sais, il n\i 
• 

pas encore été attribué, mais je viens de le 
lire quand même. Il s'agit de Méroé d'Olivier 
Rolin, dont j'avais lu, il y a longtemps un vi­
vifiant petit livre sur la Russie ( En Russie ) , 
puis ce bijou de fine écriture ciselée qu'est 
Port-Soudan, puis un très quelconque recueil»' 
de récits de voyages ( Mon galurin gris ) , et ce­
lui-ci enfin, Méroé, qui est comme une suite 
de Port-Soudan, et rien que pour cela, mérite­
rait le Goncourt. Le roman d'une peine 
d'amour que l'auteur rumine à l'hôtel des 
Solitaires, à Khartoum. Une histoire qui dé­
rive lentement comme les îlots de jungle sur 
le N i l ; une lecture touffue, très exigeante. 
Qu'est-ce qu'une lecture exigeante ? Voyons 
cela comme ça : dans les romans des gares 
les personnages ont un destin. Dans la litté­
rature ils essaient de s'en délivrer. 

Allez, je vous embrasse. 

Dans l'ordre de leur apparition je vous ai 
parlé aujourd'hui des livres suivants. 
Le Livre de la lézarde, Yves Heurté et Claire 
Forgeot, Seuil Jeunesse. 

Le Train jaune, Fred Bernard et François Roca, 
Seuil Jeunesse. 

Carnet de route en Palestine occupée, Danièle Sal­
lenave, Stock. 

Méroé, Olivier Rolin, Seuil. 
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Béranger Lessard a été blâmé en Cour 
Le maire Bourque refuse de commenter les démêlés de son candidat du Plateau 
MICHÈLE OUIMET 

En juillet 1993, le controversé candidat du maire Bourque 
dans le district du Plateau Mont-Royal, Béranger Lessard, 
a été blâmé par la Cour du Québec qui l'accusait d'avoir 
« sciemment tenté » de l'induire en erreur et d'avoir uti­
lisé des « manoeuvres dilatoires et abusives » afin d'obte­
nir gain de cause contre une locataire. 

LES 
MUNICIPALES 

Pour appuyer sa requête, M . Les­
sard avait déposé en cour une série 
de photos qu'il prétendait avoir 

prises. Mais le 
tribunal a con­
clu que M . 
Lessard avait 
menti et que 
les fameuses 
photos appar­
tenaient plutôt 

• | T | • à la Ville de 
M 1 k M o n t r é a l . 
Mfc^ I Ê Agacé d'avoir 

p e r d u u n e 
bonne partie 
des deux jour­

nées et demie d'audition « autour 
de cette question de photogra­
phies » , le juge Marc Cordeau a 
condamné M . Lessard à payer 
1000 $ de dommages à sa locataire. 

Mais reprenons l'histoire depuis 
le début. Fin décembre 1989, M . 

Lessard entreprend d'importants 
travaux de rénovation dans un de 
ses immeubles, situé dans Côte-
des-Neiges. La locataire, Sylvie 
Comptois, affirme, selon un juge­
ment rendu par la Régie du loge­
ment en 1992, qu'en janvier 1990, 
« elle n'avait ni eau, ni chauffage ; 
les corridors étaient défaits et 
pleins de matériaux de construc­
tion » . Elle ajoute qu'elle a « subi 
du harcèlement et de l'intimida­
tion » de la part de M . Lessard. 

« Les photos de l'inspecteur ( de 
la Ville de Montréal qui a visité les 
lieux ) indiquent clairement jus­
qu'à quel point l'immeuble était 
invivable et dangereux, écrit la Ré­
gie. Le locateur ( M . Lessard ) 
avait, entre autres choses, enlevé 
des balcons, démoli des espaces 
communs, transformé la plomberie, 

Béranger Lessard 

brisé l'asphalte et la pelouse autour 
de l'immeuble et avait générale­
ment entrepris des travaux majeurs 
de démolition et de construction 
sans égard à l'habitabilité des loge­
ments et à la santé et la sécurité des 
occupants. » 

La Régie a condamné M . Lessard 
à payer la somme de 6368 $ à Mme 
Comptois. Il a décidé d'en appeler 
de ce jugement. Et c'est là que la 
fameuse histoire des photos est sur­
venue. La Cour du Québec a d'ail­
leurs maintenu le jugement de la 
Régie. 

Pierre Bourque 

Bourque se défile 

L'émission J.E. a raconté l'his­
toire de Mme Comptois, hier midi, 
sur les ondes de T V A . L'animatrice 
Jocelyne Cazin, qui attendait le 
maire à la sortie d'une réunion, lui 
a demandé s'il avait toujours l'in­
tention de garder dans ses rangs 
son candidat controversé. M . Bour­
que, qui ignorait complètement 
Mme Cazin, s'est engouffré dans 
un ascenseur, tentant d'échapper à 
la caméra et aux questions de la 
journaliste qui l'a suivi jusque dans 
la rue. Le maire marchait et faisait 

semblant de ne pas voir la journa­
liste. La scène était surréaliste. 

M . Lessard a un passé contro­
versé qui met le maire dans l'eau 
chaude. Il a poursuivi ou a été 
poursuivi 78 fois au civil depuis 
1975 et 47 fois par la Ville de 
Montréal pour des infractions aux 
règlements sur le logement, le bâti­
ment et l'urbanisme. Quatre de ces 
dernières causes sont toujours pen­
dantes. 

Il a aussi été poursuivi par Hy­
dro-Québec qui l'accusait « d'avoir 
consommé plus d'électricité qu'il 
n'en payait » ( l'affaire a été réglée 
à l 'amiable), et il a été reconnu 
coupable, en 1980, d'avoir volé les 
meubles d'un locataire, d'une va­
leur d'environ 4000$, parce qu'il 
ne payait pas son loyer. 

M . Lessard a envoyé une mise en 
demeure à La Presse la semaine pas­
sée. Juste avant, il avait téléphoné 
à la journaliste pour lui dire qu'elle 
n'était « certainement pas mariée et 
( était ) très malheureuse dans la 
vie parce que tout ce qu'elle avait à 
faire, c'était de fouiller dans le 
passé du monde » . 

Quant à la directrice des commu­
nications du maire, Madeleine 
Champagne, elle a affirmé que le 
maire avait été victime d'une em­
buscade. 

Thérèse Daviau vole au 
secours de Duchesneau 

PHOTO RÉMI LEMÉE, LâPmm 

Déguisés malgré eux! 
U n résidant de la 1 0 e Avenue, dans le quartier Rosemont, a décidé d'utiliser les tê­
tes des candidats à la mairie afin de créer un décor d'Halloween à saveur... électo­
rale! Sur la photo, on peut voir que Pierre Bourque, Jacques Duchesneau et Jean 
Doré ont tous la corde au cou. Et pourquoi Michel Bédard et Michel Prescott ont-ils 
été épargnés? « J'attends seulement qu'ils fassent une grosse gaffe avant de les pen­
dre. Ils ne perdent rien pour attendre » , lance en rigolant Pierre Ouimet, le concep­
teur du décor. 

MICHÈLE OUIMET 

Thérèse Daviau, l'ex-chef du RCM, sera 
très active au cours des deux prochaines 
semaines auprès de Jacques Duchesneau. 

C'est du moins ce que souhaitent les 
dirigeants de Nouveau Montréal. « Mme 
Daviau va jouer un rôle important. Elle 
fera beaucoup d'apparitions publiques » , 
a dit hier Richard Le Lay, codirecteur de 
la campagne de M . Duchesneau. 

Jointe hier soir, Mme Daviau a été 
moins affirmative. « Le parti souhaite 
que je sois beaucoup plus visible. Di­
manche, j 'ai rencontré les 51 candidats 
pour leur faire part de mon expérience. 
Pour l'instant, c'est la seule chose sur la­
quelle on s'est entendu et je dois reparler 
à M . Duchesneau. Il veut voir s'il y a 
d'autres formes de collaboration possi­
bles. Mais il n'y a rien d'attaché pour 
l'instant. » 

Mme Daviau doit rencontrer M . Du­
chesneau très bientôt. Il ne reste que 
deux semaines de campagne électorale. 

M . Duchesneau se livre-t-il à une opé­
ration de sauvetage, au moment où son 
organisation connaît des ennuis finan­
ciers et qu'il est en chute libre dans les 
sondages ? 

« Ce n'est pas l'impression que j 'ai , a 
répondu Mme Daviau. On m'a souvent 
relancée depuis le 29 avril. » 

Ce jour-là, Mme Daviau démissionnait 
comme chef du RCM, à peine un mois 
après avoir été élue, laissant ses troupes 
dans le désarroi. Lors d'une conférence 
de presse houleuse, elle avait fait part de 
sa décision de quitter le RCM, alors que 
des rumeurs de ralliement à l'équipe de 
M . Duchesneau couraient. 

Déjà, son organisateur en chef, Francis 
Hoopper, avait fait le saut et rejoint les 
rangs de Nouveau Montréal. Après avoir 
longuement hésité, Mme Daviau a finale­
ment décidé de quitter définitivement la 

Thérèse Daviau 

politique active après avoir siégé pen­
dant 16 ans à l'hôtel de ville. Durant 
toute la campagne, elle a discrètement 
travaillé pour M . Duchesneau, donnant 
un coup de main aux candidats locaux, 
Louise Roy, Robert Laramée et Douglas 
Buckley-Couvrette. 

Mme Daviau pourrait aussi présider 
un éventuel comité de transition, qui 
préparerait le terrain advenant une vic­
toire de Nouveau Montréal. 

« J'ai vécu deux entrées au pouvoir, a 
expliqué Mme Daviau. Je sais ce que ça 
représente. J'ai suggéré au parti de com­
mencer à penser à ça. Présider le comité 
pourrait être un travail intéressant. » 

Mme Daviau n'exclut pas la possibilité 
de reprendre du service en politique, 
mais comme non élue. Elle pourrait, par 
exemple, se faire offrir le poste de direc­
trice des communications ou chef de ca­
binet si Jacques Duchesneau est élu 
maire. 

« Ça fait seulement quelques heures 
que je réfléchis à tout ça, a-t-elle souli­
gné. Je ne me suis pas encore fait une 
tête là-dessus. » 

Têtes d'affiche 
• Gala de la Fondation des enfants 
pour les enfants, comprenant une 
exposition d'oeuvres d'enfants et le 
lancement de l'Agenda d'art de nos 
enfants. Les recettes de cette soirée, 
incluant un encan silencieux, seront 
remises à des organismes pour en­
fants, et pour la recherche sur les 
maladies infantiles. Demain, à la 
salle de bal du Windsor ( 1170, rue 
Peel ) à compter de 18 h 30. Coût : 
75 $. Renseignements : 457-8113 
ou 1-877-543-7278. 

• La M o n t ­
réalaise Jacque­
line Sicotte-Beï-
que, qui a lutté 
en compagnie de 
Thérèse Casgrain 
pour l'émancipa­
tion de la femme 
( L i g u e d e s 
d r o i t s de la 
femme ) , a reçu 
hier, en compa­
gnie de quatre 
autres Canadien­

nes ayant contribué à la promotion 
de l'égalité des femmes, le Prix du 
gouverneur général en commémo­
ration de l'affaire « personne » . La 
dite affaire « personne » remonte à 
1928, les femmes n'étant pas alors 
considérées comme des « person­
n e s » au sens de la loi. Cinq Cana­
diennes portèrent la cause devant 
l e s tribunaux et allèrent jusqu'au 
comité judiciaire du Conseil privé 

Jacqueline 
Sicotte-Belque 

de Londres ( la Cour suprême 
n'existait pas ) qui a statué que les 
femmes étaient des personnes à 
part entière. La lutte pour l'égalité 
des femmes n'en a pas moins conti­
nué avec des personnes comme 
Jacqueline Sicotte-Beique devenue 
« suffragette » en 1931 et qui ne 
put réellement célébrer qu'après 
dix ans de lutte, contre le clergé et 
la classe politique, l'obtention du 
droit de vote pour les femmes aux 
élections provinciales. 

• V i c e - p r é s i ­
dente, dévelop­
pement des affai­
res p o u r la 
Montérégie, de 
la Banque Lau-
rentienne. Chan­
tai B é l a n g e r 
vient d'accéder à 
la présidence du 
bureau des gou­
verneurs de la 
C h a m b r e d e 
c o m m e r c e et 

d'industrie de la Rive-Sud. Elle fut 
préalablement la première femme 
présidente de cette chambre de 
commerce, aujourd'hui présidée 
par André Leroux, président et chef 
de la direction de la société Acier 
Leroux, de Boucherville. 

Chantai 
Bélanger 

Louise Deschatelets et Jean 

clerc se feront face, dans un 
échange épistolaire théâtral de l'au­
teur américain A . R. Gurney. La 
pièce Lettres d'amour repose sur une 
correspondance évocatrice de 50 
ans d'histoire. Cette représentation 
est au profit de la maison Ludovic, 
une résidence d'hébergement de 
personnes atteintes du sida en 
perte d'autonomie et démunies. La 
représentation est sous la prési­
dence d'honneur du ministre des 
Relations avec les citoyens et de 
l'Immigration, André Boisclair, et 
aura lieu lundi, à l'église Sainte-
Gemma (2555, rue Ho l t ) . Coût: 
125 $. Renseignements : 722-9523. 

• Directrice du 
programme de 
santé mentale et 
des soins infir­
miers au Centre 
hospitalier du 
C e n t r e - d e - l a -
Mauricie, à Sha-
winlgan, Lucie 
Gauthier vient 
d'être désignée 
« membre émé-
rite » de l'Asso­
ciation québé­

coise des infirmières et infirmiers 
en psychiatrie et en santé mentale. 
Elle s'est particulièrement illustrée 
par son habileté et son humanisme 
dans la gestion de la reconfigura­
tion de son service, pour mieux 
l'adapter aux réalités actuelles dans 

i 

Lucie 
Gauthier 

le domaine de la psychiatrie. 

• Fourrures, pelisses, manteaux de 
laine et chapeaux, de Labelle four­
rures ainsi que complets, tailleurs 
et robes du soir, de la collection 
Nadya Toto et de Christian Chenail 
seront de L'arc-en-ciel de la mode, 
pour la Fondation de l'hôpital 
Sainte-Justine, le 5 novembre, à 
l'hôtel Mont-Royal ( chaîne Wes-
tin ) . Coût : 150 $. Renseigne­
ments : 345-4710. 

• Prestigieuse dégustation de vins 
provenant de la réserve spéciale de 
la Société des alcools ( agrémentée 
de fromages ) , commentée par le 
réputé sommelier François Char-
tier, le vendredi 6 novembre, à 
18 h 30, à l'hôtel Le Château Jo-
liette, à Joliette. La dégustation est 
placée sous la présidence d'hon­
neur du Dr Simon Kouz ( chef du 
service de cardiologie à l'hôpital la-
naudois ) et de René Millette, vice-
consul des vignerons de Saint-Vin­
cent. Les profits seront versés à la 
Fondation du CHRDL ( Centre hos­
pitalier régional de Lanaudière ) . 
Coût : 150 $. Renseignements 
( 450 ) 759-8222, poste 2703. 

• Monica Popescu, finissante en 
communication ( hiver 1998 ) au 
Collège de Rosemont, a remporté le 
premier prix de la fondation Asie-

4 

Pacifique et du Centre de recherche 
en communication sur l'Asie-Paci-
fique ( université Concordia et 
U Q A M ) du concours cyberport 
Québec-Asie. 

• Les nouveaux 
d i r igeants du 
conseil d'admi­
nistration de la 
Cité de la santé 
de Laval sont ar­
rivés en poste 
a v e c c o m m e 
préoccupation la 
vigilance à exer­
cer pour assurer 

Sylvain des soins de 
Coutlé santé de qualité. 

Sylvain Coutlé, 
Luc Villiard et Daniel Adam ont été 
élus respectivement aux fonctions 
de président, vice-président et se­
crétaire du conseil d'administration 
de la Cité de la santé de Laval. Le 
nouveau président a déjà siégé 
comme administrateur des centres 
d'accueil de Laval et de la Fonda­
tion du'CLSC des Mille-Îles ; et le 
vice-président est également prési­
dent de la fondation Cité de la 
santé. 

Adressez vos communiqués à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue St-Jacques 
Montréal H2Y1K9 

Denis LAVOIE 
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Le Conseil scolaire demande la révision du 
système de perception de la taxe scolaire 
HUGO DUMAS 

La bisbille terminée, les 16 délégués du Conseil scolaire 
de l'île de Montréal ( CSIM ) ont repris le collier hier soir 
et ont tenté de rattraper le temps perdu depuis le 17 août, 
date à laquelle une guerre de pouvoir interne a complète­
ment paralysé l'organisme. 

Et un des premiers dossiers qui a 
rallié l'ensemble des délégués du 
Conseil est celui du mode de per­
ception de la taxe scolaire. Dans un 
mémoire qui sera bientôt déposé à 
la Commission nationale sur les fi­
nances et la fiscalité locales, le 
CSIM demande au gouvernement 
de réviser son système actuel de 

péréquation, un mécanisme qui 
s'avère « injuste » pour toutes les 
commissions scolaires de l'île de 
Montréal. 

Mais un bras de fer se dessine à 
l'horizon. Cette démarche du Con­
seil s'inscrit à contre-courant de ce 
que la Fédération des commissions 
scolaires du Québec ( FCSQ ) a 

présenté devant la même Commis­
sion, en réclamant l'abolition du 
plafond de la taxe scolaire, présen­
tement fixé à 35 cents par 100 $ 
d'évaluation. 

Les cinq commissions scolaires 
de l'île de Montréal demeurent les 
seules —avec deux autres en ré­
gion — à ne pas avoir atteint la li­
mite maximale de taxation parmi 
les 69 commissions scolaires de la 
province. Elles ne reçoivent donc 
aucune péréquation du gouverne­
ment, qui subventionne les com­
missions scolaires quand le taux de 
la taxation nécessaire à leur bon 
fonctionnement dépasse les 35 
cents. Actuellement, les propriétai­
res de l'île de Montréal déboursent 

32,956 cents pour chaque tranche 
de 100 $ d'évaluation. 

« En augmentant le plafond, le 
Conseil scolaire servira encore plus 
de vache à lait au gouvernement et 
payera de nouveau pour le reste 
des commissions scolaires de la 
province », tranche la directrice gé­
nérale, Nicole Ranger, tout en ajou­
tant que les revendications de la 
FCSQ ne devraient pas s'appliquer 
à l'île de Montréal. 

« Mais nous sommes seulement 
cinq commissions scolaires contre 
toute une fédération, est-ce que 
nous avons des chances d'être en­
tendus ? » s'inquiète un délégué 
du CSIM. 

« Avec le poids démographique 

que nous avons, je peux vous assu­
rer que oui », répond le président 
du CSIM, Jacques Mongeau. 

Par ailleurs, les revenus générés 
par la taxe scolaire ont grimpé de 
85 millions pour l'exercice finan­
cier qui s'est terminé le 30 juin 
1998, passant de 190 à 275 mil­
lions, révèlent les états financiers 
du CSIM qui doivent être déposés 
le 29 octobre. 

Le CSIM a également dégagé un 
surplus budgétaire de 2,9 millions, 
alors qu'il avait enregistré un défi­
cit de 1,3 million il y a un an. Et la 
dette de l'organisme a crû d'envi­
ron 13 millions, passant de 450 à 
463 millions au 30 juin. 

Un aspirant à la mairie de 
Dorval s'inspire d'Aristote 
ÉRIC TROTTIER 

L'aspirant à la mairie de 
Dorval, Jan Eisenhardt, 
multiplie les engagements 
et vient même de publier 
un programme électoral 
dans lequel il s'engage à 
abandonner la mairie après 
un deuxième mandat, afin 
de respecter la démocratie 
selon le philosophe Aris-
tote. 

« Je me suis toujours inspiré des 
philosophes grecs. Aristote disait 
que la durée du pouvoir devait être 
limitée à un ou deux termes, afin 
de prévenir la corruption. Je crois 
fermement à ce principe, mais en 
outre, je me dois d'être pragmati­
que : je vais faire quatre années ( à 
la mairie ), mais huit, je n'en suis 
pas sûr, et ce sera la limite », a dé­
claré hier l'homme de 92 ans, un 
ancien major des Forces armées et 
champion de soccer. 

S'il remportait les élections du 
1er novembre, M. Eisenhardt ac­
querrait des terrains sur le bord du 
lac Saint-Louis afin de créer de 
nouveaux parcs et d'aménager des 
pistes cyclables ; il créerait des 
parcs pour que les chiens puissent 
courir librement ; il augmenterait 

les activités offertes par la Ville aux 
jeunes ; pour le troisième millé­
naire, il caresse enfin un grand pro­
jet : faire construire une grande 
salle de concert sur le bord de 
l'eau. 

D'autre part, M. Eisenhardt sou­
haite que l'hôtel de ville soit plus 
ouvert à ses citoyens ; s'il remporte 
l'élection* il fera commencer les as­
semblées du conseil à 19h et non 
pas à 21h comme c'est le cas actuel­
l e m e n t . « Je veux aussi augmenter 
les consultations auprès des ci­
toyens, surtout quand vient le 
temps de prendre des grande déci­
sions », dit-il, en déplorant le fait 
que la Ville n'ait jamais consulté 
ses citoyens dans le projet d'agran­
dissement de l'aéroport. 

Tous ces engagements font partie 
du programme électoral de Jan Ei­
senhardt, qui tient sur une page. 

Par ailleurs, M. Eisenhardt a une 
fois de plus invité hier le maire 
Yeomans à participer à un débat ra-
diophonique avec lui, mais ce der­
nier refuse toujours. « Il n'y a rien 
à débattre avec lui. Quand j'ai des 
choses à dire, je parle directement à 
la population », a répondu M. Yeo­
mans. Celui-ci, rappelons-le, a été 
élu en 1982 avant d'être reporté au 
pouvoir sans opposition pendant 
trois mandats, en 1986, 1990 et 
1994. 

Verdun s'explique 
C'est parce que l'administration de 
Verdun a trouvé nettement exagé­
rées les demandes à incidence mo­
nétaire déposées par le syndicat des 
cols bleus qu'elle a quitté la table 
de négociations le 13 octobre. 

Le directeur général Gaétan La-
berge a signalé que les discussions 
avaient repris hier et que la partie 
syndicale avait été priée de dire ce 
qu'elle jugeait prioritaire dans ses 
demandes. 

Par ailleurs, l'administration de­
mande la collaboration des rési­
dants afin qu'ils ne jettent pas les 
feuilles mortes dans les caniveaux 
comme c'est l'usage. À cause de la 
grève, la ville ne dispose pas de 
l'équipement requis pour les ra­
masser. C'est pourquoi elle de­
mande aux citoyens de les mettre 
dans des sacs qui seront récupérés 
lors de la cueillette sélective des or­
dures. 

Les résidants veulent retrouver 
l'avenue du Parc d'avant 1992 
GILLES GAUTHIER 

La Coalition pour l'avenir de 
l'avenue du Parc et des environs 
( CAAPE ) ne s'oppose pas en 
principe à l'installation éventuelle 
sur cette artère d'un système de 
train de surface électrique, mais 
exige qu'elle cesse entre-temps 
d'être une « autoroute régionale » 
pour redevenir une « rue princi­
pale ». 

« Aujourd'hui, l'avenue du Parc 
comprend des voies réservées au 
transport en commun, une voie 
unique, des travées à circulation 
rapide et une voie réversible. Du 
jamais vu en milieu urbain à tra­
vers le monde », a déclaré hier 
une résidante du secteur, Gene­
viève Dubuc, qui dénonce égale­
ment la vitesse élevée sur l'ave­
nue. 

Profitant de la campagne électo­
rale municipale, la coalition avait 
convoqué la presse pour tenter de 
faire avancer son dossier qui, a-t-
elle rappelé, mobilise le milieu 
depuis 1992, alors que le réamé­
nagement était mis en place. 

Jean Carignan, propriétaire du 
magasin Rona ( à l'angle du Parc 
et Bernard ), affirme qu'en vertu 
du Programme opération com­
merce de la Ville, 57 demandes de 
subvention à la rénovation, repré­
sentant des investissements de 3,1 
millions, ont été présentées, mais 
que seulement 11 projets ont été 
complétés. Selon lui, des « som­
mes astronomiques » pourraient 
être investies en vain si les problè­
mes de la circulation et du station­
nement ne sont pas réglés. 

Il ajoute que le mois dernier, 77 
des 327 locaux commerciaux, soit 
23 %, n'étaient pas occupés. 

Le maire Pierre Bourque pro­
mettait récemment de mettre fin 
au système de voie réservée en di­
rection nord, utilisée pendant 
l'heure de pointe de l'après-midi. 
Ce qui ne satisfait pas la coalition, 
d'autant que les décisions tou­
chant la circulation sur l'avenue 
relèvent maintenant selon elle de 
l'Agence métropolitaine de Iran s-
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Une résidante du secteur de revenue du Parc, Geneviève Dubuc, 
dénonce la vitesse élevée sur cette artère-

port et non de la Ville. 
Dans le cadre de ses engage­

ments préélectoraux, le ministre 
des Transports, Jacques Brassard, 
annonçait la semaine passée une 
étude de faisabilité afin d'identi­
fier le meilleur moyen de trans­
port rapide de surface dans l'axe, 
entre autres, de l'avenue du Parc. 

Si là se trouvait la solution, ce 
ne pourrait être qu'à long terme, a 
déclaré un autre résidant, Kevin 
Cohalan, qui demande qu'un réa­
ménagement futur permanent, y 
compris cet hypothétique tram­
way, « respecte le milieu physi­

que, les caractéristiques socio-éco­
nomiques et la vocation de rue 
principale de la section de l'ave­
nue comprise entre Van Home et 
Mont-Royal ». 

Pour le moment, on veut que 
l'artère retrouve son allure d'avant 
septembre 1992, en y ajoutant des 
signaux de départs prioritaires 
pour les autobus. On demande 
aussi qu'un stationnement incitatif 
relié aux lignes d'autobus 80 et 
535 soit aménagé dans les parages 
de l'ancienne gare Jean-Talon. Et 
la coalition exige d'être partie pre­
nante à toute décision. 

La Lexus ES 300 1999 
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e l l e e s t c a r r é 
Muscle et cervelle. Mécanique et élec­

tronique. Unions bénies que voilà! Le V6 W T i 

de 3 litres à gestion électronique vous catapulte 

de 0 à 60 mi/h en 8.3 secondes. La suspension 

variable adaptative à quatre réglages se règle en 

5 dixmillièmps de seconde. La ES 300. Aimto» pour 

son allure. Respectée pour son intelligence. 
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m e n t b r i l l a n t e . 

Voilà ce que vous offre votre concessionnaire 

Lexus. Mais pas pour très longtemps. Louez une 

Lexus ES 3001999 avant le 1" novembre 1998 et vous 

ne paierez que 535.55 S par mois*, pour 36 mois. 

Cest beaucoup de voiture et de performance pour 

bien peu d'argent. Alors, faites vite I Ce serait trop 

bête de le regretter longtemps. 

A la conquête delà} 
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•Saisir le Jour, saisir 1' occasion, 
donner aux adolescents et aux adolescentes à un moment 

charnière de leur vie les moyens de découvrir et de comprendre le 
monde qui les entoure. Les amener, par un enseignement complet, 

diversifié et attentif, à jouer leur rôle au sein de la société. 

Au Collège de Montréal, collège privé et mixte de 
niveau secondaire, nous mettons en place les conditions 

pour que vos enfants aient confiance en eux, pour 
qu'ils aient l'esprit ouvert et le regard large. 

Nous enseignons l'équilibre. 
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Retour au travail des préposés au stationnement 
Les 74 « aubergines » qui ont été suspendues par la Ville de Montréal se montreront intransigeantes 
ÉRIC TOOTT1ER 

Les 74 préposés au station­
nement de la Ville de Mont­
réal suspendus pour avoir 
participé activement au sys­
tème de vignettes illégales 
sont rentrés au boulot, hier. 

Et, m ê m e s'ils imploraient le 
grand p a r d o n d u publ ic mont­
réalais il n ' y a pas si longtemps, les 
p réposés von t désormais être in­
t rans igeants avec les automobil is tes 
fautifs. 

« À par t i r d e maintenant , q u a n d 
ça fait par t ie d e la réglementation, 
i ls vont app l i que r la réglementa­
t ion. C'est p o u r ça qu ' i ls sont 
payés », a déclaré le nouveau prési­
den t d u syndicat des cols blancs, 
Daniel Papi l lon Demers . 

« Auparavant , a-t-il ajouté, les 
p réposés pouvaient se montrer to­
lérants d a n s certaines circonstan­
ces, ma i s i ls ont é té suspendus pen­
dan t u n moi s pour avoir usé d e 
leur pouvoi r discrét ionnaire. » 

Les automobi l i s tes doivent donc 
s 'a t tendre à p lus d e rigueur d e la 
part des préposés , expl ique leur re­
présen tan t . P lus ques t ion de négo­
cier q u a n d o n arrive à sa voiture et 
q u ' u n p réposé est en train d'y col­
ler u n e contravention. Plus ques ­
t ion n o n p l u s d e laisser les auto­
mobi l i s tes garer leur voiture su r 

leur terrain si le trot toir n ' a p a s d e 
pente pour y accéder. 

Depuis u n m o i s et d e m i , l e s 7 4 
préposés a u s ta t ionnement étaient 
suspendus pour avoir o m i s d e d i s ­
tr ibuer d e s contravent ions à d e s 
automobi les ma l garées qu i affi­
chaient la v ignet te i l légale VIP, 
possédée sur tou t pa r d e s policiers 
et des préposés a u s t a t i o n n e m e n t 

Les auberg ines avaient en fait é té 
suspendues p o u r trois mois , mais 
la Ville et le syndicat on t convenu 
la semaine dern iè re d e les ré in té­
grer avec p le in salaire Jusqu 'à ce 
q u ' u n arbitre d e grief ait j ugé d u 
bien-fondé d e la sanct ion discipl i ­
naire. 

Les « auberg ines » sont donc 
rentrées a u t r a v a i l h ie r mat in , 
après un moi s d e congé forcé ( e t 
non r é m u n é r é ) . En t re - temps , 47 
autres préposés a u s ta t ionnement 
de la Ville ont commencé à recevoir 
des avis d e suspens ion d e d ix jours 
pour avoir instal lé u n e vignet te i l ­
légale VIP sur leur p r o p r e véhicule . 

H Nous avons d e s p reuves ( p h o ­
t o s ) qui mont ren t q u e chacun 
d 'eux avait u n e v ignet te sur s o n vé­
hicule personnel », a i n d i q u é le 
porte-parole de la Ville d a n s ce 
dossier, Sandy Héber t . 

Elle a précisé q u e les 47 p r é p o ­
sés n ' auron t toutefois p a s à purge r 
leur pe ine immédia tement , car la 
Ville veut se réserver le droi t d e 
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Suspendus pour trois mois pour avoir participé au système des vignettes illégales, les 74 préposés 
au stationnement de la Ville sont rentrés au travail, hier, en attendant qu'un arbitre de grief confirme 
ou infirme le bien-fondé de la sanction disciplinaire. 

décider q u a n d chacun devra com­
mencer sa suspens ion . 

Rappe lons q u e la Ville a égale­
m e n t congédié 10 cadres d u service 

des s ta t ionnements dans cette af­
faire. Depu is le 4 septembre , à 
pe ine 40 préposés sur les 90 h a b i ­
tuels s i l lonnaient quo t id i ennement 

les rues d e la métropole pour d is ­
t r ibuer des contraventions, ce qu i a 
fait pe rdre d e u x mil l ions de dol lars 
à la Ville, affirme M. Hébert . 
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Laval/Laurentides/Lanaudière 

Motoneiges 
retrouvées 
Deux policiers de Laval et leur 
chien pisteur sont revenus bre­
douilles, hier, de Sainte-Adèle, 
mais le propriétaire d'un commerce 
du boulevard Dagenais, dans le 
quartier Chomedey, a pu récupérer 
ses trois motoneiges volées quel­
ques heures plus tôt. 

Après avoir volé un camion au 
4805, boulevard Dagenais, des in­
dividus ont réussi à pénétrer dans 
la cour arrière du 5150 du même 
boulevard pour s'emparer de trois 
motoneiges usagées d'une valeur 
totale de près de 19 000 $. Le vol a 
été découvert vers 8 h. 

Quelques heures plus tard, un 
policier de Sainte-Adèle a aperçu le 
véhicule volé immobile. Comme 
l'agent s'approchait pour interroger 
le chauffeur, ce dernier a pris la 
fuite dans un bois. Les motoneiges 
se trouvaient dans le véhicule. 

Les policiers de Sainte-Adèle a 
appelé en renfort leurs collègues de 
Rivière-du-Nord et de l'Estérel, en 
plus d'un chien pisteur et de deux 
agents de la police de Laval, mais 
les recherches ont été vaines. 

Sept accusations 
contre Clavet 
Patrice Clavet, qui a fait feu sur 
trois policiers à Saint-Joseph-du-
Lac le 24 juillet dernier, plaidera 
non coupable aux sept accusations 
qui pèsent maintenant contre lui. 

Au terme de l'enquête prélimi­
naire au palais de justice de Saint-
Jérôme, le juge François Landry a 
retenu les trois accusations de ten­
tative de meurtre sur des agents, et 
en a ajouté quatre, entre autres de 
voies de fait et de possession d'une 
arme à feu dans un dessein dange­
reux. 

Rappelons que Clavet, 28 ans, 
après une dispute avec son père, 
avait eu maille à partir avec les po­
liciers du service régional de police 
de Deux-Montagnes. 

Dans l'échauffourée, il avait tiré 
un coup d'un pistolet à air com­
primé touchant à la gorge la jeune 
policière Mélanie Houle. Celle-ci 
s'en était tirée avec deux semaines 
de congé forcé. 

En attendant son procès, qui de­
vrait avoir lieu en janvier prochain, 
Patrice Clavet demeure à la prison 
de Saint-Jérôme. 

Le vieux pont de Terrebonne pourrait 
s'écrouler sous un poids-lourd 
JEAN-PAUL CHARBONHEAU 

Le vieux pont de Terre-
bonne est plus dangereux 
que jamais et les véhicules 
de plus de cinq tonnes 
n'ont pas le droit de le tra­
verser. \ 

De son vrai nom Préfontaine-
Prévost, ce pont est encore utilisé 
chaque jour par près de 1500 per­
sonnes qui y passent en automo­
bile, en camion ou à pied. 

Construit en 1906 et ouvert à la 
circulation l'année suivante, ce 

pont cause des maux de tête aux 
administrations municipales de La­
val et de Terrebonne depuis au 
moins 1989 à cause de la corrosion 
qui mange sa structure. Jusqu'en 
1997, ce pont qui relie le secteur 
Saint-François à Terrebonne était 
propriété du gouvernement provin­
cial, mais entretenu par les deux 
villes. Depuis, il a été cédé aux 
deux municipalités. 

Après en être devenues proprié­
taires malgré elles, les administra­
tions de Laval et de Terrebonne ont 
mandaté une firme privée pour réa­
liser une étude sur sa fiabilité. Le 
rapport vient de leur être remis. 

La structure de l'ouvrage est 

quelque peu compliquée : au mi­
lieu, le pont est plus large à la suite 
de travaux urgents effectués sur 
son tablier par Transport Québec 
en 1996, tandis qu'aux deux extré­
mités, il est étroit et plus dange­
reux. Du côté de Laval, il peut rece­
voir une charge d'une douzaine de 
tonnes et à Terrebonne de seule­
ment cinq. 

Sans surveillance 
Au cours des prochains jours, le 

chef de division à la section trans­
port et circulation de Laval, l'ingé­
nieur Denis Gervais, va rencontrer 
les autorités de Terrebonne afin de 
déterminer les mesures à prendre. 
« C'est bien beau, lorsque nous 

avons quelqu'un sur place, les ca­
mions lourds sont empêchés de 
passer, mais lorsqu'il n'y a pas de 
surveillant, on ne sait pas si l'inter­
diction est respectée, même s'il y a 
des panneaux qui l'affichent. Il 
nous faudra donc prendre des me­
sures très strictes », a-t-il précisé. 

En 1995, Transport Québec avait 
soutenu que ce pont ne représentait 
aucun danger, tout en reconnais­
sant que le tablier pouvait causer 
d'importants inconvénients à ses 
utilisateurs. L'année suivante, des 
travaux ont été effectues au milieu 
du pont, mais pas sur toute sa 
structure. Les résidants du quartier 
n'ont jamais cessé de se plaindre de 
sa condition. 

L A N O U V E L L E S T L . . ça me transporte! 
Le nouveau réseau d'autobus de la Société de transport 

de la Ville de Laval entrera en vigueur le 24 octobre 
prochain. À compter de cette date, la STL vous offrira un 
réseau d'autobus plus rapide, plus performant et destiné à 
mieux répondre à vos besoins. 

Ce nouveau réseau permettra de diminuer le nombre 
de correspondances, de diminuer les temps de parcours, 
d'améliorer la régularité des circuits et de desservir plus effi­
cacement les centres d'intérêt de Laval. Les changements 
apportés au réseau répondront mieux à vos besoins. 

Pour de plus amples renseignements : 
• Consultez le Plan réseau que nous avons fait parvenir à tous les foyers de 

Laval et qui vous informe des modifications et améliorations de service. 

• Procurez-vous le dépliant-horaire du circuit qui vous intéresse au terminus 
Laval (métro Henri-Bourassa), au centre administratif de la STL (2250, 
avenue Francis-Hughes, Laval) ou à bord des autobus de la STL. 

• Entrez en communication avec le service des renseignements de la STL au 
(450) 688-6520. 

Un nouveau réseau! 
CIRCUITS VERS LE MÉTRO CÔTE-VERTU 

TERMINUS CARREFOUR LAVAL 
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Rive-Sud / Montérégie 

Granby, 
MARTHA GAGNON 

Jamais la Ville de Granby 
n'a autant été citée en 
exemple que durant cette 
campagne électorale. 

Des candidats à la mairie dans 
plusieurs villes, dont Longueuil, 
Saint-Jean-sur-Richelieu et Bro-
mont, proposent de suivre la même 
démarche que Granby pour dimi­
nuer la dette municipale et les 
taxes sur leur territoire. 

Cela n'étonne guère le maire, 
Michel Duchesneau, qui trouve sti­
mulant de constater que d'autres 
sont prêts à suivre la même voie. 
« Ce que Granby a réalisé, plu­
sieurs villes sont capables de le 
faire, peu importe leur taille. D'ail­
leurs, ce n'est pas une question de 
taille mais de volonté » , a-t-il ex­
pliqué hier, lors d'une entrevue. 

Selon lui, « trop de villes au 

modèle à suivre pour plusieurs villes 
Québec sont endettées et devraient 
s'attaquer à ce problème en priorité 
au lieu de continuer à payer des 
millions en intérêts pour rien. » 

Dans cette ville de 43 000 habi­
tants, la dette, qui s'élevait à 7i 
millions en 1993, devrait être com­
plètement éliminée en juin pro­
chain. Il s'agit évidemment des em­
prunts à la charge de l'ensemble 
des contribuables, excluant les ri­
verains et les montants remboursa­
bles par les gouvernements. 

Quant à l'impôt foncier, il est 
passé durant la même période de 
1,60 $ par 100 $ d'évaluation à 
1,43 $ et on prévoit qu'il sera de 
0,85 $ en 2000. « Le plus bas taux 
au Québec pour une ville bien or­
ganisée » , précise le maire. 

« Ce n'est pas de la magie, ajoute 
M . Duchesneau. Nous avons décidé 
d'emprunter pour les choses essen­
tielles au lieu des choses seulement 
souhaitables. On a réduit.les coûts 

LES 
MUNICIPALES 

d ' o p é r a t i o n 
( masse sala­
riale et approvi­
sionnement ) et 
les dépenses 
d' immobil isa-

^ ^w" ^ tion. » 
• I I I B̂j II précise que 
Ml W Êk la Ville a parti-

I w Jfl cipé au pro-
* — g r a m m e d'in­

f r a s t r u c t u r e s 
fédéral-provincial « parce qu'elle 
ne pouvait rater une telle occasion. 
Sur les 11 millions dépensés, elle a 
payé 6 millions comptant » . 

Par ailleurs, les compressions 
ont permis à la Ville de réaliser des 
économies annuelles de 11 à 14 
millions qui ont été utilisées pour 
le remboursement de la dette. 
« Avec pour résultat qu'on possède 
maintenant une bonne marge de 
manoeuvre, dit M . Duchesneau. En 

1999, la Ville disposera de 5 à 7 
millions pour des immobilisa­
tions. » 

Grâce à sa situation financière et 
sa taxation réduite, Granby croit 
pouvoir attirer de nouveaux rési­
dants et investisseurs. 

« La valeur marchande des mai­
sons a augmenté de 4 % au cours 
des six derniers mois, souligne-t-il. 
Et le meilleur est à venir. Mainte­
nant que les taxes sont plus basses, 
des gens du canton sont intéressés 
à venir s'installer à Granby où il y 
a tous les services. On va inverser 
le mouvement qui a incité des gens 
à s'établir à la campagne où ils pro­
fitaient d'une sorte d'évasion fis­
cale. » 

Selon le journaliste Benoît La-
pierre, de la Voix de l'Est, « les ci­
toyens de Granby n'ont pas souffert 
de la diminution de la dette. Les 
services ont été maintenus et le 

maire a été réélu par acclamation 
pour un deuxième mandat en 1997. 
C'est plutôt chez les employés et le 
personnel administratif qu'il y a eu 
des grincements de dents. » 

Le maire affirme que le climat de 
travail s'est amélioré et que les 
conventions collectives ont été si­
gnées pour une durée raisonnable. 

M . Lapierre explique que 
Granby était dans une situation fa­
vorable pour entreprendre ce grand 
virage en 1993. « La population 
disposait de toutes les infrastruc­
tures importantes : aréna, biblio­
thèque, salle de spectacles de plus 
de 8 millions, caserne de pompiers 
récente, etc. Les projets d'envergure 
avaient déjà été réalisés lors de l'ar­
rivée de M . Duchesneau. » 

Le maire explique qu'il fallait 
cependant « briser le cercle vicieux 
et cesser de réemprunter continuel­
lement sans véritable nécessité » . 

LONGUEUIL 

Guerre de chiffres entre les candidats à la mairie 
MARTHA GAGNON 

La candidate à la mairie de Lon­
gueuil, Gisèle Hamelin, soutient 
que son plan pour réduire les taxes 
et la dette est bien réaliste, alors 
que son adversaire, Claude Gladu, 
estime que c'est de la science-fic­
tion. 

Les candidats s'accusent mutuel­
lement de faire de la « désinforma­
tion » à l'endroit de la population 
et se livrent une guerre de chiffres. 

Après avoir rencontré l'Associa­
tion des gens d'affaires de Lon­
gueuil, Mme Hamelin a distribué 
hier son programme dans lequel 
elle précise la façon dont son 
équipe entend diminuer les taxes 
de 10 % et la dette de 25 % au 
cours du prochain mandat. Des en­
gagements qui s'inspirent de 
l'exemple de Granby. 

Le scénario budgétaire repose 
sur les points suivants : 

— Réduction graduelle des nou­
veaux emprunts de huit à deux 

Claude Gladu 

millions par l'utilisation de la ré­
serve existante de trois millions, 
ainsi que par le produit de la vente 
de terrains de la ville. 

— Répartition des économies d'in­
térêts dans la proportion suivante : 

Gisèle Hamelin 

30 % pour réduire la dette et 70 % 
pour baisser les taxes . 

— Application des revenus prove­
nant de l'évaluation additionnelle 
pour diminuer les taxes. 

Le maire sortant, Claude Gladu, 

qualifie ces engagements de « su­
percherie » . Selon lui, ce budget est 
« basé sur de la science-fiction » . Il 
ajoute que les estimations de 350 
millions pour les nouvelles valeurs 
de permis de construction dépas­
sent de loin la réalité. « Cette 
somme représente 75 % de plus 
que notre engagement de 200 mil­
lions d'investissements privés pour 
le prochain terme, dit-il. Depuis 
trois ans, nous budgétons 20 mil­
lions de nouvelles évaluations par 
année. Mme Hamelin, elle, sures­
time les revenus. » 

Pour sa part, le conseiller Michel 
Timperio, organisateur de l'Al­
liance, soutient que les prévisions 
de croissance des investissements 
sont non seulement réalistes mais 
conservatrices. « Entre 1990 et 
1994, les nouvelles valeurs de per­
mis de construction ont atteint 318 
millions, et 256 millions entre 1994 
et 1998, dit-il. Il faut se demander 
pourquoi les engagements de 200 
millions de M . Gladu sont infé­
rieurs. » 

Les deux partis ne sont pas d'ac­
cord sur l'utilisation de la réserve 
foncière qui, selon Mme Hamelin, 
est disponible pour réduire les em­
prunts, alors que M . Gladu affirme 
que les sommes sont déjà engagées 
pour la réalisation d'un stationne­
ment étage près du métro. 

Par ailleurs, M . Gladu trouve cu­
rieux que Mme Hamelin recon­
naisse enfin que le projet du golf 
est rentable. « Elle a le culot 
d'inscrire les revenus de la vente 
des terrains du Parcours du cerf 
dans son budget-fiction pour ré­
duire la dette. » 

Mme Hamelin affirme qu'elle n'a 
jamais été contre le développement 
domiciliaire autour du golf mais 
qu'elle désapprouve les dépenses 
excessives réalisées au golf sans ja­
mais que la Ville n'ait bénéficié 
d'un retour sur les investissements. 
« Au lieu de construire des équipe­
ments coûteux pour le golf, on de­
vrait permettre l'accès aux piscines 
gratuitement, dit-elle. Certains de 
nos parcs n'ont même pas les équi­
pements sportifs nécessaires. » 

L E S V O L V O O N T T O U J O U R S F O R C É L E S A U T R E S 
V O I T U R E S Â Ê T R E P L U S S É C U R I T A I R E S . 
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Les syndicats pressent Bouchard de 
déposer ses offres dans le secteur public 
CLAUDE-V. MARSOUIS 

Le front commun CEQ-
CSN-FTQ des secteurs pu­
blic et parapublic ne tolé­
rera pas que les négocia­
tions soient remises de trois 
ou quatre mois à cause du 
déclenchement des élec­
tions générales au Québec. 
Il compte demander une 
rencontre avec le premier 
ministre Bouchard pour le 
convaincre d'entamer le 
processus. 

« Il faut mettre au travail les ta­
bles sectorielles. Nous ne deman­
dons pas au gouvernement de dé­
poser des offres en pensant qu'elles 
pourraient nous être profitables en 
raison du déclenchement des élec­
tions générales. D'ordinaire, celles 
qu'il nous dépose ressemblent plus 
à des demandes, si l'on se réfère 
aux dernières années alors qu'il a 
rouvert les conventions à quelques 
reprises », affirme le secrétaire gé­
néral de la FTQ, Henri Massé. 

Pour sa part, la vice-présidente 
de la CSN, Claudette Carbonneau, 
a rappelé que ce ne serait pas la 
première fois que des négociations 
se tiennent pendant une campagne 
électorale. « Il faut que le Conseil 
du Trésor dépose ses offres afin 
que l'on commence à discuter sé-

PM0T0CP 

La présidente de la CEQ, Lorraine Page, était entourée hier du secrétaire général de la FTQ, Henri 
Massé, et de la vice-présidente de la CSN, Claudette Carbonneau, 

rieuscment aux tables sectorielles 
des problèmes qui affectent les ré­
seaux de la santé et de l'éducation 
en raison des coupes draconiennes, 
telles la précarité des emplois, la 

surcharge de travail, la perte im­
portante du pouvoir d'achat, etc. » 

La présidente de la CEQ, Lor­
raine Page, a indiqué que le front 
commun demande des augmenta­

tions de 11,5% échelonnées sur 
trois ans, le rétablissement de l'ac­
cessibilité aux congés parentaux, la 
suppression de toute discrimina­
tion en matière d'avantages sociaux 

entre les conjoints de sexe différent 
et ceux du même sexe et des mesu­
res favorisant l'équité salariale. 

Le front commun intersyndical 
évalue ses demandes à 1,7 milliard 
sur trois ans tandis que le gouver­
nement les chiffre à 2,5 milliards. 
Ces estimations ne tiennent pas 
compte de la révision du régime de 
retraite ni de l'équité salariale, cel­
le-ci représentant une somme de 
700 millions pour le seul réseau de 
l'éducation. 

Prié de commenter l'énoncé du 
programme économique du Parti 
libéral du Québec, les porte-parole 
du front commun ont déclaré que 
Jean Charest va recevoir le même 
message que celui envoyé au gou­
vernement actuel. « Nous avons fait 
plus que notre part depuis des an­
nées, il faut maintenant réinvestir 
dans la santé et l'éducation », a 
lancé Mme Page en ajoutant que le 
chef libéral « cherche le trouble » 
s'il pense dégager une marge de 
manoeuvre sur le dos des employés 
publics. 

Le front commun intersyndical 
saura aujourd'hui la position du 
gouvernement puisque le président 
du Conseil du Trésor Jacques Léo­
nard doit livrer un message à l'is­
sue du caucus des députés du Parti 
québécois. 

Un porte-parole du comité patro­
nal de négociations, Jacques Wil-
kins, a indiqué qu'il y avait tout de 
même des discussions avec la par­
tie syndicale, notamment sur la 
question de l'équité salariale. 

Des taux d'abandon très élevés dans les études scientifiques 
Presse Canadienne 

Au Québec, la proportion des jeu­
nes intéressés à poursuivre des étu­
des en sciences est en décroissance 
et le nombre de ceux qui persévè­
rent dans leurs études techniques 
ou scientifiques est extrêmement 
faible. Dans certaines disciplines, 
on note jusqu'à 70 % d'abandons. 

Cette situation fait craindre au 
Conseil de la science et de la tech­
nologie que le développement des 
entreprises les plus innovatrices 
soit mis en péril au moment où la 
prospérité économique repose de 
plus en plus sur l'innovation tech­
nologique. 

« La régression de la proportion 
des jeunes dans les études scientifi­
ques ou techniques est aggravée 
par un phénomène ignoré ou perçu 
comme une sorte de fatalité, des 
taux de diplomation extrêmement 
faibles dans plusieurs programmes 
de formation. 

« En techniques de l'informati­
que, plus de 70 % des jeunes qui 
s'inscrivent abandonnent en cours 
de route. Entre 40 et 60 % de ceux 
qui s'inscrivent dans des discipli­
nes scientifiques ou techniques, 
aussi bien au collégial qu'à l'uni­
versité, n'obtiennent pas le di­
plôme », peut-on lire dans un avis 
préparé par le Conseil de la science 

et de la technologie et transmis, il y 
a peu, au ministre délégué à l'In­
dustrie et au Commerce. 

Au niveau universitaire, dans la 
moitié des disciplines de sciences 
pures ( cinq sur dix ), 50 % des 
élèves qui s'y étaient inscrits cinq 
ans auparavant n'avaient pas réussi 
à décrocher un diplôme. 

Les taux de diplomation les plus 
faibles se retrouvent en mathémati­
ques et en sciences physiques. 

En sciences appliquées, les disci­
plines où le taux de diplomation 
est le plus faible sont le génie phy­
sique ainsi que le génie industriel 
et administratif. 

Le Conseil considère que des 

taux de réussite aussi bas consti­
tuent un véritable gaspillage des 
ressources collectives et d'expérien­
ces individuelles. 

« La plupart de ces jeunes, il y a 
tout lieu de le penser, avaient effec­
tivement au départ et la capacité et 
la motivation de poursuivre de tel­
les études. Un système qui décou­
rage autant d'espérances est un sys­
tème qui doit être remis en 
question », fait-on valoir. 

Ce qui fait dire au Conseil que la 
promotion de la science et de la 
technologie ainsi que les campa­
gnes pour susciter des inscriptions 
aux études scientifiques et techni­
ques sont pertinentes mais qu'il est 

prioritaire de tout mettre en oeuvre 
pour que les étudiants en sciences 
ou en technologie conservent leur 
motivation et suivent jusqu'au 
bout, jusqu'au diplôme, l'itinéraire 
qu'ils s'étaient initialement tracé. 

« C'est un système qui doit être 
remis en question, non des person­
nes », fait valoir le Conseil. 

« Il est urgent d'appuyer les en­
seignants, de mettre à leur disposi­
tion des moyens plus étoffés et 
mieux informer maîtres et étu­
diants sur les réalités du monde du 
travail. La coopération de tous les 
partenaires publics et privés s'im­
pose dans cett tâche essentielle. » 
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(Photo à titre Indicatif seulement) 

NEON 1999 
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Plusieurs 
homéopathes, 
ostéopathes et 
naturopathes 
veulent être 
encadrés 
Presse Canadienne 

Des homéopathes, ostéopathes et 
naturopathes rencontreront jeudi le 
ministre Serge Ménard, responsa­
ble de l'application des lois profes­
sionnelles, pour lui demander de 
les reconnaître comme des profes­
sionnels afin de mieux contrôler 
leur formation et leur pratique. 

Les ostéopathes, homéopathes et 
naturopathes réclament d'être enca­
drés par l'Office des professions du 
Québec, comme celui-ci le fait déjà 
à l'égard des chiropraticiens, acu-
punteurs et sages-femmes. 

En conférence de presse, hier, 
l'homéopathe Claudine Larocque, 
du Bureau fédéral des médecines 
alternatives, affilié à la Confédéra­
tion des syndicats nationaux 
( CSN ), a soutenu que l'intégration 
des « médecines alternatives » au 
système professionnel québécois 
permettra une saine gestion des 
soins prodigués à la population en 
plus d'assurer sa protection. 

Mme Larocque entend suggérer 
au ministre qu'il intègre au sys­
tème de santé public québécois les 
services rendus par les « profes­
sionnels des approches alternatives 
et complémentaires de santé ». En 
clair, cela veut dire que les utilisa­
teurs de ces services pourraient, au 
lieu de payer directement, utiliser 
leur carte d'assurance-maladie pour 
les soins octroyés par un acu­
puncteur, par exemple. 

Au ministre Ménard, la porte-
parole syndicale demandera que 
les programmes de formation ac­
tuellement disponibles dans des 
écoles privées soient offerts dans le 
réseau public. 

Il importe de savoir qu'un 
groupe de travail composé de re­
présentants de l'Office des profes­
sions du Québec, de l'Office de la 
protection du consommateur, de la 
Société québécoise de développe­
ment de la main-d'oeuvre, des mi­
nistères de l'Éducation et de la 
Santé et des Services sociaux ont 
mené une réflexion sur les théra­
pies alternatives, en 1995 et 1996. 

Dans un rapport remis en juillet 
1996, le groupe conclut que « sauf 
quelques exceptions, les thérapies 
alternatives ne présentent pas de 
danger pour la santé ». 

Pour aider la population à faire 
des choix judicieux, le groupe a 
suggéré la création d'un registre in­
dépendant du ministère de la Santé 
et des Services sociaux où les thé­
rapeutes, toutes disciplines confon­
dues, s'inscrivent sur une base vo­
lontaire, paient pour leur 
inscription, émettent des reçus offi­
ciels et respectent un code de déon­
tologie commun. 

« La mise en place d'un méca­
nisme d'information et de référence 
ne signifie en rien que les organis­
mes gouvernementaux concernés 
accordent une reconnaissance ou 
une validité particulières aux théra­
pies alternatives », peut-on lire 
dans le rapport. 

La porte-parole syndicale et ho­
méopathe rejette cette suggestion 
parce qu'elle ne permettrait pas à la 
population d'avoir des recours en 
cas d'insatisfaction et de préjudices. 

Ç A C H A N G E P A S L E M O N D E . S A U F Q U E 
2001970-0 
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POUR SA 
RETRAITE. 

HENRI AURA 
PAS BESOIN 
DE MANGER 

SES BAS. 
Avec joie, mais aussi quelques angoisses, Henri prendra sa retraite 

d'ici deux, peut-être trois ans. Il se promet bien les vacances de pêche 

dont il rêve depuis si longtemps. Après avoir exercé son métier pendant 

plus de 30 ans, il compte bien profiter des belles années à venir. 

Mais pourra-t-il conserver le même train de vie ? La maison a beau être 

payée depuis longtemps, les taxes, le coût de la vie... tout ne cesse 

d'augmenter ! C'est ce qui l'a poussé à surveiller son bas de laine 

de plus près et à répondre au questionnaire de Fonds sur mesure. 

Il a ainsi pu dresser son profil et conclure qu'il était un investisseur • 

axé sur la sécurité. En effet, son seuil de tolérance au risque n'est pas 

très élevé. Évidemment, il aimerait bien bénéficier d'un rendement 

intéressant... mais pas au prix de sa tranquillité d'esprit ! Ce qui lui 

importe par dessus tout, c'est de protéger son capital en vue de s'assurer 

une retraite douillette et confortable. Il veut donc préserver la liquidité 

de ses fonds à moyen terme. Pas de doute ! Le portefeuille b leu 1 , 

axé sur la sécurité est donc celui qui lui convient le mieux. Plus à 

l'aise depuis qu'il a rééquilibré son portefeuille d'investissement, 

Henri prévoit maintenant aller taquiner le poisson aussi souvent qu'il 

taquine ses petits-enfants. Après tout, un bas de laine c'est comme 

la famille : c'est meilleur quand c'est tricoté serré ! 

DÉTERMINEZ, VOUS AUSSI, QUEL EST VOTRE 

PROFIL D'INVESTISSEUR EN RÉPONDANT AU 

QUESTIONNAIRE CI-CONTRE. 

1 Des renseignements importants sur les Fonds tt sont contenus dans le prospectus simplifié portant sur 
ces Fonds et celui-ci est disponible auprès des Fonds de la Première Canadienne Inc et dans toute succursale 
de la Banque de Montréal.Ta valeur des parts ainsi que les rendements des fonds peuvent varier et le cas 
échéant, les valeurs liquidatives nettes peuvent ne pas ôtre maintenues. 

2 Aucun achat requis. Aucuns frais d'appel et d'interurbains Un téléphone à tonalité est requis 
Les tirages hebdomadaires auront lieu les lundis 19 octobre. 26 octobre. 2 novembre. 9 novembre 
et 16 novembre 1998 parmi toutes les inscriptions reçues au cours de la période de référence (telle 
que définie dans le règlement) pertinente Le tirage du grand prix aura lieu le 16 novembre 199H parmi 
toutes les inscriptions reçues pendant la période du concours Une seule inscription au concours par 
domicile par période de référence. Règlement du concours disponible dans les succursales de la 
Banque de Mont/cal de la province de Québec. 

MO Marque déposée de la Banque de Montréal 
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Valeur 
en fin d'année 

n a t m a i l mm i » w 11 ;  

f ^ - Pour connaître votre profit d'investisseur^ ^ 
cochez les/réponses qui vous correspondent le mieux. 

1. Quel est votre véritable objectif pour vos épargnes ot* vos placements ? 

• Je veux m'assurer que l'argent investi sroit en sécurité, parce que je tire un revenu 
de mes placements où-parce que je compte utiliser cet argent dansjnoins de cincfans. 

Je veux investir dans le but de faire un achat importât dans les cinq à seflr$F 
prochaines a i M e s . 
Je n'ai aucunjbesoin urgent de revenu de placâmentet je souhaite que mes fonds 
investis s'acc&fliulenf pëndam tes sept à dix prochaines années ou plus. 

2. Dans combien de temps prévoyez-vous retirer vos fonds ? 

Je ne prévois pas utiliser cet argent avant les cinq à dix prochaines années. 

Je désire conserver mes placements pendant au moins quinze ans. 

Je prévois disposer de cet argent au cours des deux à cinq prochaines^ 

3. Quand pensez-vous prendre votre retraite 7 ;̂ • ^ - v ' - - ' ^ " ''•''•'''*•') 
• Jenelapœndraipasavantaumohisqtîtnzeans. 

Je suis déjà à la retraite ou je projette de la prendre d'ici cinq ans. 

Je pourrais la prendre dans cinq ans et certainement avant quinze ans. • ; 

4. Supposons que la valeur de vos placements diminue. Vous serait-îl facile 
de compenser cette diminution ? 

• Ce serait très difficile puisque je dépends de mes revenus de placement 
pour vivre ou que je peux devoir utiliser mon argent au cours des deux à cinq 
prochainesahnées. - ; . 4 

En planifiant soigneusement, je pourrais en compenser la diminution par d'autres revenus. 

• Je pourrais sans problème en compenser la diminution par d'autres revenus. 

5. Plusieurs personnes envisagent le marché boursier comme source de rendement 
pius éievé a iong terme. Est-ce important que votre investissement, sur une période 
de cinq ans, se comporte mieux que la tendance générale de ce marché ? 

Assez important. Toutefois, un rendement substantiel et constant m'intéresse davantage. 

• Très important Sur une période de cinq ans, je veux un rendement global supérieur 
à celui du marché boursier, même si des fluctuations surviennent de temps à autre. 

• Peu importent Je ne souhaite pas un meilleur rendement que celui du marché 
boursier si je risque de perdre une partie de4'argentinveétC ï f 

te 

6. Vous faites un investissement ' 
de 25 0001 Laquelle des suppositions 
ci-dessous représente le mieux 
le rendement auquel VOUS VOUS Investissement initial 25 OOO S 25 000 S 25 000 s 
attendriez? • i 29 964 2 /250 28251 

2 27 841 &795 28 095 

1* %Jr %>& mM %S*J 3 % £ - 30 1 » &726 30112 

4 38 247 32 699 34 166 

5 40 529 34015 37 093 

7. Combien de fois m o d if i ez-vous vos placements ? 1 § 

• Tous les ans, je révise mes placements et je réinvestis ceux qui ontçonnu 
une baisse de valeur. 
Je révise mes placements périodiquement et en modifie certains s'ils rapportent moins 
que je ne le prévoyais. 

• Je surveille et révise mon portefeuille régulièrement Jem'intéresse surtout à la 
croissance à long terme. Je n'ai donc pas tendance à effectuer des modifications 
importantes, à moins que mes raisons d'investir aient changé. 

8. Ce tableau illustre des exemples 
de rendement de trois différents 
portefeuilles pendant une période 
de cinq ans. Lequel d'entre eux 1 a n 9 % 2 0 % 1 3 % 

représente le mieux le rendement 2 a n s 2 % ~ 7 % ~ 1 % 

auquel vous vous attendriez 3 ans 7% 8% 7% 
de vos placements ? 4 a n s io% 27% 13% 

5 ans 4% 6% 9% 

9. Jugez-vous important que vos économies et vos placements puissent contrer l'inflation, 
c'est-à-dire que leur valeur augmente plus rapidement que le coût de la vie ? 

• Il est nécessaire que la valeur de mon argent croisse à un taux qui dépasse celui 
de l'inflation. 

• Je veux surtout m'assurer de ne pas perdre d'argent 

Ce serait préférable, mais je trouve plus important d'obtenir un rendement 
régulier et constant 

10. Lequel de ces énoncés se rapproche le plus de votre opinion en matière 
d'épargne et de placement ? 

Je ne peux me permettre de perdre la moindre somme d'argent Un rendement supérieur 
ne m'intéresse pas s'il est possible que je subisse une perte quelconque. 
Je comprends que pour combattre l'inflation et pour obtenir un taux de rendement 
supérieur, je devrai m'intéresser au marché boursier ou à un fonds d'investissement 
détenant des actions. 

Pour obtenir un rendement supérieur, je devrai probablement consacrer une bonne 
part de mon argent à l'achat d'actions ou de fonds d'investissement détenant des 
actions. Je m'attends à voir leur rendement fluctuer, mais aussi à faire un gain 
appréciable à long terme. 

Faites le total des points obtenus pour chaque couleur 
et G G i C u i C z vos r csu i tô t s Qrsce au î â u i c â u su i van t . 

INSCRIVEZ, VOS AESLILÏÀTS ICI ï U 

B L E U X 10 :r,: ( ) 

O J A U N E _ x 2 0 = O 

0 ROUGE x 3 0 = O 

- VOTRE RESULTAT 

170 points ou moins : Investisseur axé sur la sécurité 
De 171 à 250 points : Investisseur axé sur l'équjjjb/ô 
251 points ou plus : Investisseur axé sur la croissance 

Rendement 
annuel 

TRICOTEZ-VOUS 
UN BAS DE LAINE 

SUR MESURE 

• x i 

m a 

Vous travaillez fort pour votre bas de laine. En fait, vous économisez 

probablement en vue d'un projet qui vous tient à cœur, d'une aventure 

à long terme. Ma is qu'il s'agisse d'économiser pour acheter la maison 

de vos rêves ou pour vous offrir une retraite dorée sur une île des Caraïbes, 

Fonds sur mesure de la Banque de Montréal peut vous aider à atteindre vos 

buts personnels en respectant vos attentes, vos craintes et vos besoins. 

C'est pourquoi, avant de décider comment investir, il vous 

faut définir vos objectifs financiers personnels. Une bonne 

stratégie d'investissement doit, avant tout, correspondre aux 

buts que vous recherchez tout en tenant compte des risques 

que vous êtes disposé à courir. 

LE SECRET : LA D I V E R S I F I C A T I O N 

Vous demandez-vous parfois comment font certains investisseurs 

pour avoir la main si heureuse ? La réponse est simple : ils privilégient 

la diversification. C'est-à-dire qu'ils mettent en pratique un vieil adage : 

ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier. Il s'agit en fait 

de répartir les sommes investies entre des actions canadiennes 

et internationales, des obligations et d'autres instruments 

d'investissement liquides. En fait, des études tendent à montrer 

que plus de 80 % du rendement de vos place­

ments est attribuable à la diversification 

Il est donc important de bien diversifier 

vos placements pour chercher à 

en tirer un rendement optimal 

tout en réduisant le risque 

au minimum. 

un. 

À CANADIENNES ET 
INTERNATIONALES 

OBLIGATIONS 

INSTRUMENTS 
D'INVESTISSEMENT 

LIQUIDES 
(Fonds du maiché 
monétaire ou Fonds 
de bons du Trésor) 

Participez à notre grand concours 

« Remplissez votre bas de Noël » 
en remplissant notre questionnaire. 

À gagner, un grand prix de 

5000$ 
en fonds d'investissement. 

Et chaque semaine, 

1000$ 
en fonds d'investissement. 

De quoi passer l'hiver bien au chaud ! 

Comment participer ? 
Remplissez le questionnaire ci-contre 
et inscrivez-vous en nous communiquant2 

votre pointage et vos coordonnées au : 

1 877 BAS-NOEL (227 6635) 

Dépêchez-vous d'appeler. 
Notre concours prend fin 
le 15 novembre 1998 ! 

Fond 
su mesure MO 

Banque de Montréal 
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Commission Poitras: intervention 
à la fois prématurée et tardive S 

Source : RAMQ 

La sclérose en plaques s'attaque 
généralement aux personnes dans la 
fleur de l'âge, soit entre 20 et 40 ans. 

Société canadienne de la 

Sclérose en Plaques 
1 - 8 0 0 - 2 6 8 - 7 5 8 2 

Presse Canadienne 

Les 19 officiers d e la Sûreté d u 
Québec qu i d e m a n d e n t à la Cour 
supér ieure d ' in tervenir auprès de 
la Commiss ion Poltrâs, d e craïhfir 
que celle-ci por te ombrage à leur 
réputa t ion et leur carrière dans son 
rapport a t t endu à la fin d e cette an­
née,, se manifestent à la fois t rop tôt 
et t rop tard. 

C'est ce qu ' a sou tenu hier Me 
Raymond Doray, au n o m des trois 
commissa i res Lawrence Poitras , 
André Perreault et Louise Viau, de­
vant la juge Carol Cohen, d e la 
Cour supér ieure . 

Il est t rop tard p o u r souteni r q u e 
des règles d e just ice ont é té ba­
fouées pa r la commiss ion, a-*-il 
sou tenu , parce que , dès le débu t 
des t ravaux qu i ont d u r é 18 mois , 
la Commiss ion Poitras n ' a pas fait 
d e mystère et a i nd iqué qu 'e l le 
avait la possibi l i té d 'émet t re des 
b lâmes . 

C'est d 'ai l leurs la raison pour la­
quel le elle a accordé le statut de 
par t ic ipants aux officiers d e la SQ 
qu i lui en ont fait la demande . Ce 
statut permet ta i t d 'ê t re représenté 
par u n avocat et de contre-interro-
ger les témoins , a exp l iqué Me Do­
ray. J$ 

« La commiss ion a annoncé ses 
in tent ions dès le dépar t et personne 
n 'a contesté . On a a t tendu q u e tout 

le travail soit fait, 18 mois p l u s 
tard, avant de dire q u e ce n 'es t p a s 
c o m m e ça qq&ça aurait d û se faire. 
Il est t rop t a w i l fallait le faire d è s 
le déport », a sou tenu le procureur 
de ia commission. 

Celui-ci a ensui te fait valoir qu ' i l 
est pféûiaturé pour les officiers d e 
la SQ en cause d'alerter la Cour su­
pér ieure quant à l ' impact négatif 
sur \ctç carrière et leur réputa t ion 
que pourrai t avoir le contenu d u 
rapport u n e fois r endu publ ic . Il est 
a t t endu à la fin décembre et pour ­
rait b ien n 'être r endu publ ic q u ' à la 
fin janvier. 

« Ces craintes sont basées su r 
d e s supputa t ions , des suppos i t ions 
apocalypt iques selon lesquel les la 
commiss ion ne va pas suivre les rè ­
gles de justice. 

« I tas 'agi t d ' u n e démarche p r é ­
maturée . Ils doivent a t tendre le d é ­
pôt d u rapport avant de l 'at taquer, 
s inon c'est d e demander à la cour 
d e faire de l ' ingérence en dictant à 
la commiss ion la façon d e rédiger 
son rapport . 

« I * s t r ibunaux n 'ont p a s à in­
tervenir sur la base de suppos i ­
t ions , sans faits concrets, dans u n e 
s i tuat ion -thédriqjue », a p la idé M e 

« Les aifgumerrts^oumis n e sont 
.pas acceptables ju r id iquement , sont 
sahs logique jur id ique , n 'on t p a s 
d e sens », a-t-il ajouté. 

VÉHICULES 
D'OCCASION 

cmjiFtés 

P L A N VÉHICULES D 'DCCASIDN CERTIFIÉS 
Désormais, avec le plan Véhicules d'occasion Chrysler cert i f ies, chaque véhicule d'occasion 

certifie vendu chez nos concessionnaires est soumis 8 une rigoureuse inspection en 110 points, 

en plus d 'ê t re garant i par Chrysler Canada. Si. après l 'achat du véhicule, vous remet tez 

en question votre choix, vous profitez de notre politique d'échange de 3 jours ou de 500 km. Vous pouvez vous offrir 

un véhicule de quali té ô prix t rès avantageux. Et garan t i . C'est ça avoir l 'esprit t ranqui l le . 

œmm 

1 Garantie sens frais du fabricant 

2 inspection en iifl points 

3 Assistance routière 24 heures sur 24 pendant t en 

4 Politique d'échange de 3 jours ou de SDO km 

CHRYSLER CANADA 

Me Doray a soutenu que lesidtCLS 
d e r s de la SQ, m ê m e s'ils ne le di«* 
sent pas directement, cherchent à 
obtenir un sursis, à arrêter le p r o ­
cessus en cours. 

« À m o i n s de p rodu i re un iipiû 
port tota lement désincarné, ne tuav: 
mani q u e la Sûreté d u Québec dans 
son ensemble , aucune commiss ion 
d ' enquê te n e sera p l u s poss ib le 
Québec à mo ins d'aller jus 
Cour s u p r ê m e ce qu i , dans ce c a r 
nous m è n e autour de Tan 2010 », 
a-t-il affirmé. 

« Il s'agirait d'un gaspil lage de-
fonds publ ics tout à fait ahur i s ­
sant », a-t-il ajouté. vz%t 

Les t ravaux d e la Commission 
Poitras ont coûté jusqu ' ic i près '30 
mill ions , don t les deux tiers pour 
les honorai res des avocats des pol i ­
ciers. 

Les officiers qu i demanden t Vixtt 
tervent ion d e la Cour supér ieu re 
sont Claude Boutin, Lionel Car-
bonneau , Sylvain Chabot, Henr i / 
Châteauvert , Donald Gingras, Jac­
ques Labrecque, Gaston Landry, 
Mario Laprise, Égide Lemay, Gilles 
Lemieux, Jean-Luc Lemieux, Fxàiï-v 
cis Pelletier, Laurent Pichette, Jeàq^ 
Claude Roy, Richard Saint-Denis, 
Maurice Sénécal, Gilles Sicotte, 
Michel Trottier, Jean-Claude Tur­
cotte. 

L 'audi t ion de leur requête se 
poursui t aujourd 'hui et devrait se 
terminer demain en fin d e mat inée . 

* 1 f 

Les personnes 
âgées malades 

. * . 4 

risquent plus 
de souffrir de 
malnutrition 

-r U l 

. w _ 

I K I K I I 

LILIANNE LACROIX 

Si vous êtes âgé et malade, vous , 
courez d ' immenses r isques de souf­
frir d e malnutr i t ion, si l 'on en croit 
les données révélées hier, au cours 
d ' une conférence organisée à l'hô** 
pital St. Mary, pa r la Coalition des . 
médecins pour la justice sociale e £ 
por tant sur la malnutr i t ion chez les 
personnes âgées au Québec. — -

Si la malnutr i t ion chez celles q u i 
sont complè tement au tonomes est 
relat ivement faible — m o i n s d £ . 
1 5 % — elle augmente de façon 
d ramat ique lorsque l'état d e santé 
et les capacités fonct ionnel les-se 
détériorent . C'est le cas de 30 à 
40 % des a înés en per te d ' au tono­
mie, mais qu i vivent tout d e m ê m e 
dans la communau té grâce à d e s 
services d 'appoint , d u CLSC p.ajf 
exemple . Chez les a înés des centres 
pour malades chroniques , la situa­
tion n 'est pas p l u s bri l lante pu i s ­
que 45,5 % des personnes âgées'Y 
sont i n s u f f i s a m m e n t n o u r r i e s . 
Pourtant , u n gain d e poids d e quel-^ 
que 5 % dans ce g roupe de pa t ien ts 
permettrai t de réduire la morb id i té 
et la mortal i té de 50 à 55 %. 

Un article pub l i é samedi révélait 
d 'autre part que si la moitié des pa­
tients souffrent d e malnu t r i t ion à 
leur admiss ion dans u n hôpital de 
courte durée , leur état a empi ré À 
leur sortie, la malnutr i t ion oscitt^QÇ 
alors entre 46 % et 69 %. -

Selon le docteur Hélène Payette, 
d u Centre d e recherche en géronto­
logie et gériatrie de Sherbrooke,* 
qui a é tud ié la si tuation des pe r ­
sonnes vivant dans la c o m m u n a u t é / 
une majorité d 'a înés ne mangen t 
tout s implement pas suffisamment 
( 68 % ), l imitant leur apport " à 
1000 calor ies q u o t i d i e n n e m e n t 
alors q u e les r ecommanda t ions 
sont d e 1700 calories pour les fem­
mes et que lque 2000 pour les hom­
mes . Incapacités fonctionnelles, 
pertes d e mobil i té , h u m e u r dépres­
sive peuvent consti tuer des motifs 
pour la personne âgée de pe rd re lé* 
goût d e se nourrir . Si l 'é tude d u 
docteur Payette n ' a rien révélé e n 
ce sens , d 'autres chercheurs avan­
cent q u ' u n e si tuat ion financière 
précaire ou la sol i tude, par exem­
ple, peuvent aussi amener une-
sous-al imentat ion chez l 'aîné. Au-
delà, il y a les tabous . 

« L'al imentation idéale pour une 
personne âgée, ce n 'est pas 1^ 
m ê m e chose q u e pour u n adul te 
p lus j eune , dit le docteur Payette" 
De peu r d e consommer t rop d e 
cholestérol, des aînés se pr ivent 
d'oeufs, alors qu ' i l s'agit souvent 
de leur seul apport de protéines , 
car ils ont parfois délaissé la v iande 
qu ' i l s t rouvent t rop dure à mâcher 
ou pour laquelle ils ont pe rdu le 
goût. De la m ê m e façon, u n po ids 
qui paraîtrait comme de l ' embon­
point chez un adul te p l u s jeun}? 
peut être optimal pour un a îné . » 

Selon M m e Harriett Enkin , dont 
la mère de 91 ans demeure dans un 
centre pour malades chroniques , 
les employés ne comprennent pas 
toujours l ' importance d ' u n e al i­
mentat ion adéquate : « Elle est dia­
bét ique, a des problèmes digestifs 
importants et ne peut manger ni 
gras, ni sauce, ni épices. Pourtant, 
il n 'est pas rare qu 'on lui en serve 
et qu 'e l le en soit alors rédui te à 
jeûner ou à manger les biscuits 
soda que je lui apporte . Pourquoi 
ne fait-on pas attention ? Parce 
qu 'e l le est v i e i l l e? Moi, je mark* 
ma fille cet été, et je voudrais 
qu 'e l le y soit... » 
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Le coaccusé 
du juge Flahiff 
demande un 
procès séparé 
ANDRÉ C tOI LOT 

La première journée du procès du 
juge Robert Flahiff, accusé dans 
une affaire de blanchiment d'argent 
de près de 1,7 million, a été en 
grande partie consacrée, hier, à dé­
battre d'une requête de son coac­
cusé qui veut un procès séparé. 

Le juge Serge Boisvert, de la 
Cour du Québec, décidera demain 
s'il accepte la requête de l'avocat 
Gérald Lavoie, également accusé 
d'avoir aidé le trafiquant de drogue 
Paul Lame à lessiver cet argent, en­
tre janvier 1989 et juin 1991, 

- À la demande des avocats de la 
défense, le juge Boisvert se pronon­
cera aussi sur la validité de trois 
des six chefs d'accusation de com­
plot, recel et blanchiment d'argent 
déposés contre le juge Flahiff et 
son présumé complice de Laval. 

En gros, Lavoie ( il est repré­
senté par Me Richard Perras ) ré­
fute la valeur de certains éléments 
de preuve de la Couronne voulant 
qu'il ait été au courant des activités 
illicites de Paul Lame, devenu dé­
lateur aux États-Unis. 

« Cette preuve n'est pas admissi­
ble contre Lavoie. Lame ne le con­
naissait pas quand l'argent a été 
versé », a soutenu Me Perras. Il a 
aussi évoqué la possibilité d'appe­
ler le juge Flahiff comme témoin. 

Comme troisième raison d'obte­
nir un procès séparé. Me Perras a 
indiqué que l'un des avocats du 
juge Flahiff, Claude Girouard, a 
déjà représenté un autre témoin de 
la Couronne, Richard Blanchette, 
qu'il voudrait également faire en­
tendre en défense. 

À rencontre de cet argument. Me 
Girouard a aussitôt déposé une dé­
claration assermentée de Blan­
chette. Celui-ci affirme qu'il ne voit 
aucun inconvénient à être possible­
ment contre-interrogé par son an­
cien avocat. Le document porte la 
date du 13 juin 1997, avant même 
que Me Girouard accepte officielle­
ment de s'occuper du dossier avec 
son collègue Christian Desrosiers. 

Agissant pour la Couronne, Me 
Bruno Pateras s'est pour sa part vi­
vement opposé à un procès séparé. 
Essentiellement, il soutient que les 
accusés ont participé à un crime 
commun, c'est pourquoi ils répon­
dent des mêmes accusations. 

Avant que le procès prenne défi­
nitivement son envol, les avocats 
de la défense veulent se faire en­
tendre sur deux autres requêtes, 
dont la plus radicale vise à mettre 
fin immédiatement à toutes les pro­
cédures. 

De prime abord, le juge Boisvert 
rie semble pas tellement chaud de­
vant cette possibilité. Avant de sta­
tuer, il aimerait entendre les té­
moins, surtout le délateur Paul 
Lame, pour jauger lui-même de 
leur crédibilité. « Il faudra me dé­
montrer qu'il y a vraiment eu abus. 
Et cela de façon exceptionnelle », a 
dit le juge au moment de remettre 
l'audience à mercredi. 

• : - » 

Siegler critique 
Duchesneau 
Le président du Groupe immobilier 
Alliance, Jonathan Siegler, tient à 
se*dissocier des propos du candidat 
à la mairie Jacques Duchesneau, 
publiés dans la Gazette de samedi, 
qu i laissaient sous-entendre que 
son entreprise n'investirait à Mont­
réal que si le chef de Nouveau 
Montréal était élu. 

<< Nous n'avons pas rencontré M. 
Duchesneau. Nous ne pouvons pas 
lui avoir signifié que nous n'inves­
tirions à Montréal qu'à la condition 
qu'il en soit le maire. Notre groupe 
investit à Montréal depuis 30 ans 
ci continuera de le faire peu im­
porte le maire, qu'il s'agisse de M. 
Doré, M. Bourque ou M. Duches­
neau », a fait savoir M. Siegler hier 
par voie de communiqué. 

Jonathan Siegler a également 
ajouté que son entreprise ne parti­
cipe à « aucune tractation visant à 
soutenir la candidature de qui que 
ce soit ». 

c - r 3 0 N O V . -1 S>^>S 

À GAGNA • £ 0 fi=Ofcï=MTS VACANCES pom 4 Ali KAGftilFlQlUE 
Sunissr SIACW msùKw & SpA, «JAMAÏQUE. P L W VOUS VOYAGEZ, 

PVVS VOUS AVEZ DE CHANCE* DE GAQteR, Stlf>Eft? ! 

Si vous êtes un membre Aéropian"0, vous fartes automatiquement partie du tirage chaque fois que vous prenez un vol admissible*. 

e 
a 

OBTENEZ LE DOUBLE, LE TRIPLE 
OU LE QUADRUiLE DES MILLES AÉROPLAN'" 

OU JUSQU'À 60 000 MILLES-BONIS. 
Depuis le 1 e r septembre et jusqu'au 30 novembre 1998, chaque vol admissible** effectué avec 
Air Canada, un transporteur Liaison Air Canada"0 ou avec l'un des transporteurs Star Alliance** 
vous permet d'obtenir le double, le triple ou le quadruple du millage Aéropian"0 ou encore, 

15000 milles-bonis Aéroplan pour chaque tranche de 6 vols simples, selon la valeur la plus 
avantageuse. De plus, si vous effectuez 20 vols simples, vous obtenez en prime 2 billets 

en service Hospitalité1*0 vers la destination soleil de votre choix. Super! 

A I R C A N A D A 
airAlliance airBC airNova airOntario 

naanWwknah. 

ÏResort & S pu 

Lee bu!latins de pasHotpsnlon sont disponible* aux portas d'ambarquatnafrt dee aéroports aéèacttonoéa. ^ _ 
• Un vol admissible éqyfvaut à un aogmont de vol simple effectué sur Air Canada ou lea transporteurs) Liaison Air Canada*» entre le 1 * octobre et le 30 novembre 1996 et qui «et 

à raccurmitaiton de mrlfco* Aéroplan Les membres Aéroplan Super ÉWe**c ou Aéroplan Élite*» font automatiquement partie du tirage, à raison d'une participation. Pour obtenir le règlement complet 
ou un bufteen de pwedpeJon, veuillex tranemettw une e r rv^^ 
i<^i»aJbJes,ie3bu*o*r»dep*yt^^ 

reosvmi0prtx.1)Censxl«ABa**^ i • -P. . Nouvoeu-BrunswK*, Nouvelle Ecosse). 2) Québec et région de le CapHeie nationaèe. 3) Ontario exc*jant la régtan de ta CapneJe najonaie. 
4) Men.-Sa**t-Afcetîa5)Cotorr^ Oertainee ccndnJons 

s'appliquent. Les gagnants devront téQOttàn correctement et sans atoe a une question réglementaire tfan^nétto^ Valeur approximative da chaqua pnx: 9500$. 

n)n vol admisse équn^è un s e g ^ 
THAÏ OU Varfg) réservé, acheté et effectué dena les danses de tarif survantes. J, C. S, Y, M. B. H. V. (sur Air Canada ou les transporteurs Liaison Air Canada), F, C. D, H, B, L (sur Lufthansa). 

C.S, M. B,V.a.a.(sur8A8),P.F,C.Y.B.M. (sur United AMinee), F, C, Y, M. H, (sur Vartg), P, J, Y, M, Q, (sur THAÏ), durant la période promo«cnnete, eo* e * ^ le 1» 
inclusivement, et qui est aOmleeJrjni à raocumuiabon de minage Aéropian. Pour être admisetola à cette offre, voue devez être un membre Aéropian au moment ou voyage. Lee miiee bonia accumulés etiee 

certificats de prtmoe-voyegoa obtenue seront comptabilisée uniquement à la fm de la période p+onxrtk>nnene et les matas boots figureront sur votre relevé Aéroplan de janvier 19t 
pour les vois effectués avec une prime-voyage s'appliquent. Toutes les conditions Aéroplan concernant la réclamation des pnmes-voyeoos doivent être rsjepnctnsn D'autres ot 

Lea torts*» Vecanca* Air Cnneda, comme Suneet Bsech Reeort & Spa, sont aussi 
ocndrtJons peuvent s appliquer. 

Voyez la nouvelle 
ACURA EL 

Et courez la chance de la 

G A G N E R ! 
1 

— 1 

citez H I A 1/ 

l'ouï paruoper. éiçmtr votn bulletin de nartn-ipation rhet Ira RONA l.'rntrrpôt ou chu les roooeaaioanairwi A cura part* yant» ou faite* le iiarveiur à • Gagner une 
nCURA F.L»,C P I I O M . M K X C«tlrr vtll*-. M«<«rral i(,KK»^r| »L«: «Y7 l̂ e onorour* rW>utr le 0 octobre l«N8 pour v terminer I* 1" novniii.rr |<»>8 l r tirage 
aura Um le b novembre Las far-wnuk» fart» à la main sont acceptes Lr pru n'inclut pas las a**u/»/v-r* ni I immativ uLiion |Miur lr velu, ulr I e \>nx ne peut 
être •ubantué à aucun autre pru ru échangé' pour de l'argent Rrjrirmenlt du concourt chet le» co*%cr$Monn<ures Acura du Québec. 

La P r e s s e 
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LE NOUVEAU TARI FIXE* NUMÉRIQUE DE C AN TEL"0 AT&T 
Bienvenue dans le voisinage! 

MC 

U N S E U L T A R I F E N A M É R I Q U E O U N O R D 

POUR AUSSI PEU QUE 

20 
IA MINUTE 

PAS DE FRAIS DE DÉPLACEMENT. PAS DE FRAIS D'INTERURBAIN. PAS DE LIMITE HORAIRE. 
Maintenant tous les appels sont des appels locaux. Avec le nouveau Tarifixe numérique, vous pouvez appeler de 
n'importe où à n'importe où au Canada et aux États-Unis, en tout temps, pour aussi peu que 20 cents la minute*. 
Pas de frais de déplacement ni de frais d'interurbain. Absolument I 

i 
Pour plus d'information ou pour connaître le détaillant le plus près de chez vous, appelez le 1 800 IMAGINE (462-4463) 

CARTEL AT&T 

www.cantelatt.com 

l e tv* de 20 crtstonvues'icplque ai lofe* notoire 0»jr«torttt fort offris jpirt» de }%%mmm Des tr«s M M M îom 
l«Cnécr^t*pr / j f lûer ir .W*f^ UC AT&T Corp UMttaous 

pour rAtofca. H M I et * Meoquc 

MONTREAL 
2360, rue Noire-Dame O . 

(5 M) 983-1666 

1, Place Ville-Marie 

Bur. 11108 

(514) 394-0000 

8984, boul. l'Acadie 

(514) 387-9999 

1201. av. Greene 

(514) 933-8000 

5150. boul. Jean-Talon O . 

(514) 341-2221 

5954, boul. Métropolitain E. 

(514) 2578826 

6224 A, rue St-Jacques O . 

(514) 369-4000 

770, rue Notre-Dame O . 

(514)875-9512 

1500, rue Arwater 

(Place Alexis-Nihon) 

(514) 865-9949 

Place Versailles 

7255, rue Sherbrooke E. 

(514) 355-0003 

BOUCHERVILLf 

1001, boul Montarville 

(Promenades Montarville) 

(450) 449-4998 

BROSSARP 
7005, boul. Taschereau, bur. 150 

(450) 926-3111 

7250, boul. Taschereau 

(Place Portobello) 

(450) 6714744 

CARTIERVIUE 
12366, boul. Lachapelle 

(514) 856-1884 

CHÀTEAUGUAY 
129, Sf Jean-Baptiste 

(450) 692-2201 

DOLLARDPES-ORMEAUX 
3339 l, boul. des Sources 

(514) 683-3333 

DRUMMONDVILLE 
1565, boul. lemire 

(819) 478-0851 

GATINEAU 
360, boul. Moloney O , bur 1 

(819) 663-8580 

Promenades de l'Outoouais 

(819) 561-3031 

G P A N B Y 

575, boul Boivin 

(450) 777-6612 

JOLIETTE 
517, rue Sf-Charles-Borromée N. 

(450) 755-5000 

KIRKLAND 
2758, boul St-Charles 

(514) 428-9000 

LAVAL 
379. boul Curé-labelle 

(450) 622-0303 

1696, boul. des taurenfides 

(450) 629-6060 

3364, boul St-Mort.n O 

(450) 682-2640 

Carrefour Laval 

(450) 687-5386 

LASALLE 
8457, boul. Newman 

(514) 368 4000 

Carrefour Angngnon 

(514) 368-4230 

LONGUEUIL 
3619, chemin Chambly 

(450) 442-1566 

POINTE-CLAIRE 
Fairview Pointe-Claire 

(514) 695-1554 

REPENTIGNY 
110, boul. Industriel 

(450) 581-4666 

Les Goleries Rive-Nord 

100, boul. Brien 

(450) 581-7756 

ROSEMÈRE 
209, boul. Curè-Labelle 

(514) 9710707 

SAINT-BRUNO 
Promenades St-Bruno 

(450) 653-7472 

SAINT-EUSTACHE 
360 E, rue Arthur Sauvé 

(450) 974-9299 

SAINT-HUBERT 
3399, boul Taschereau 

(450) 676-3963 

SAINT-HYACINTHE 
Les Goleries Sf-Hyacinthe 

3200, boul. Laframboise, bur 1644 

(450) 2619991 

SAINT-JEAN 
Carrefour Richelieu 

(450) 359-4941 

SAINT-JÉRÔME 
108, boul. du Carrefour 

(450) 431-2355 

Carrefour du Nord 

(450) 565-3717 

SAINT-LAURENT 
3131, boul. Côte-Vertu 

(Place Vertu) 

(514) 745-0745 

SHERBROOKE 
2980, rue K.ng O . 

(819) 566-5555 

Carrefour de l'Estrie 

3050. boul Portland 

(819) 822-4650 

TERREBONNE 
1257, boul d^s Seigneurs 

(450)9641964 

Les Galeries de Terrebonne 

(514) V04Ô4ÛJ 

TROISRIVIÉRES 
5335, boul. des Forges 

(819) 372 5000 

FUTURE SHOP 

CABINE 
TELEPHONIQUE 

http://www.cantelatt.com
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La prison « fabrique » des sans-abri 
Des chercheurs de l'UQAM en arrivent à cette conclusion au terme d'une recherche approfondie 

RECHERCHE 
UNIVERSITAIRE 

ANDRÉ PRATTE 

En aggravant les difficultés psycho­
logiques et économiques d'hom­
mes déjà fort démunis, la prison 
contribue largement à faire d'eux 
des sans-abri. C'est du moins ce 
que soutient un groupe de cher­
cheurs de l 'UQAM et de l'Univer­
sité de Montréal à l'issue d'une en­
quête en profondeur menée auprès 
de 17 sans-abri. ( 1 ) 

« L'usage de la détention génère 
des conditions matérielles et sym­
boliques qui appauvrissent davan­
tage, stigmatisent et isolent. Et ce 
sont ces conditions mêmes qui con­
tribuent à produire l'itinérance », 
écrivent la sociologue Danielle La-
berge, le criminologue Pierre Lan-
dreville et leurs assistants de re­
cherche en conclusion d'un rapport 
de recherche publié le mois der­
nier. 

De longues entrevues et la con­
sultation des dossiers carcéraux de 
ces personnes ont révélé que les sé­
jours en prison avaient exacerbé 
leurs problèmes plutôt que de con­
tribuer à les résoudre. Pour cer­
tains, par exemple, ce fut le lieu 
d'un premier contact avec la drogue 
ou les milieux criminels. 

« J'avais peur en ostie, a raconté 
un sans-abri aux chercheurs. Moi, 
j'avais jamais côtoyé de près ou de 
loin un criminel. J'avais même pas 

un ticket de circulation I » 
Pour d'autres, la détention a en­

traîné la perte de tout soutien fami­
lial. À leur sortie de prison, privés 
de tout revenu et incapables de se 
loger, plusieurs se sont retrouvés 
sans autre choix que d'errer d'un 
refuge à l'autre. 

Pour survivre, ils ont dû com­
mettre de petits crimes... qui les ont 
ramenés en prison. S'est alors en­
clenché un cercle vicieux — crimes 
de subsistance et peines de déten­
tion de plus en plus longues — de 
sorte que plusieurs passent aujour­
d'hui une grande partie de leur vie 
derrière les barreaux. 

Dans certains cas, affirment les 
chercheurs, la prison a été ni plus 
ni moins qu'une « fabrique d'itiné-
rance ». 

« C'est du in and oui tout le 
temps, a confié un autre des itiné­
rants interviewés. (... ) Si le juge 
me sentençait à un an de société, je 
prendrais ça plus dur qu'un an de 
prison. Moi, je suis complètement 
déconnecté dans la société. » 

Votre adresse ? 
Les sans-abri sont d'autant plus 

démunis qu'ils n'ont ni emploi ni 
adresse, se retrouvant ainsi sans les 
garanties exigées par le système 
pénal quand vient le temps de libé­
rer un détenu. La détention prolon­
gée paraît alors comme la seule so­
lution pour protéger à la fois le 
sans-abri et la société. Un des sans-
abri rencontrés avait été condamné 
à une peine d'un an pour avoir volé 
une bouteille de vin de 10 $ dans 
un dépanneur. 

PHOTOTHEQUE Là 

prison, ou d'une « usine » dftinérance \ 

Leur situation est encore aggra­
vée par le fait qu'on tolère de 
moins en moins leur présence dans 
les lieux publics. Par conséquent, 
ils se retrouvent régulièrement en 
situation d'infraction... et de retour 
devant le juge. 

« La prison, c'est généralement 
ce qui fait casser l'affaire, explique 
l'auteure principale de l'étude, Da­
nielle Laberge, professeure de so­
ciologie à l 'UQAM. La prison ne 
transforme pas en itinérants des in­
dividus adaptés, en forme et fonc­
tionnels. Mais elle a un effet dévas­

tateur sur les individus fragiles, 
mal pris, précaires. » 

Les chercheurs ne remettent pas 
en cause la bonne foi des acteurs 
du système pénal. Ils soulignent 
plutôt leur méconnaissance des res­
sources disponibles, l'insuffisance 
de ces mêmes ressources, et le 
manque de temps. « Si l'avocat de 
l'Aide juridique a cinq minutes à sa 
disposition et le bonheur de tom­
ber sur une ligne téléphonique li­
bre à la Maison du Père ou à l'Ac­
cueil Bonneau au moment où son 
client comparaît, ça va faire la diffé­

rence entre le fait que la personne 
sera emprisonnée ou pas », raconte 
la sociologue. 

m 

Une « urgence » sur mesure 
Il s'agirait donc de mettre en 

place un système permettant d'en­
clencher, après l'arrestation d'une 
personne à risque, un processus 
d'aide plutôt qu'une mécanique 
punitive. Un tel système, l'Urgence 
psychosociale ( UPS ) a été mis svr 
pied il y a quelques mois à Mont­
réal pour les personnes souffrant 
de problèmes psychiatriques. Un 
travailleur social de l'UPS a son 
bureau au palais de justice. 

Si une telle démarche avait été 
adoptée dans le passé dans le cas 
des sans-abri, Mme Laberge est 
convaincue que certains des 17 
hommes que son équipe a rencon­
trés s'en seraient mieux tirés: 
« Beaucoup d'entre eux seraient 
restés des personnes relativement 
marginales, mais ils ne seraient pas 
dans l'état de détérioration où ils se 
retrouvent aujourd'hui. » 

« Il n'y a pas de solution facile, 
poursuit Mme Laberge. Mais le pu­
blic, les décideurs politiques et les 
intervenants doivent comprendre 
que la prison n'est pas une solution 
à tous nos problèmes, et qu'elle 
peut même générer des problèmes 
plus graves que ceux qu'on voulait 
régler au point de départ. » 

( 1 ) Laberge, D.. Landreville, P. et al, 
« Le rôle de la prison dans la production de 
l'itinérance », Collectif de recherche sur 
l'itinérance, septembre 1998. 
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*Programme de financement de Honda Canada Finance Inc. à 5,8 % offert à Tachât de tout modèle Civic, Accord et Prélude 1998 neuf en Inventaire 
pour des termes de 24, 36, 48 ou 60 mois. Un versement initial pourrait être exigé. Sujet à l'approbation du crédit. Offre dune durée limitée. 

Photos à titre indicatif. Tous les détails chez votre concessionnaire Honda. 

VOS CONCESSIONNAIRES HONDA DU Q U É B E C 

O N D CONÇUES ET CONSTRUITES 
SANS CONCESSION. 
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Canadi n 

0 <*>v* 

Rétroact i f au 

\" s ep tembre 

1998! 

3 allers-retours 
15 000 points en prime 

Du premier septembre au 

30 novembre 1998, faites trois 

allers-retours* admissibles à bord 

de Canadien'* 1 ', d'Inter-Canadien , 

d 'Amer ican Air l ines, de British 

A i rways ou de Qantas et vous 

obt iendrez une prime de 

15 000 points Cmuui ien Plus à 

utiliser cqmme vous le désirez. 

RÉTROACTIF EN P L U S ! 

Si vous avez voyage avec nous 

depuis le premier septembre, 

vous vous-rapprochez du but. 

F A C H E ! 

Pour profite* de cette otli e) il suffit 

de donner yptie numéro rie membre 

Canadien Plus au moment des 

résefvatiuiis ou de l'enregistrement. 

Pour chaque trio d'allers retours 

admissibles, nous vous accorderons 

automatiquement une prime de 

15 000 points^ en plus de vos points 

habituels. Si vous r fetes i<as 

membre de Canadien Plus et désirez 

le devenir, veuil lez 'consulter les 

.conditions ci-dessous. 

R e s e r v e z dès m a i n t e n a n t ! — 

N'hés i tez pas, composez le 

1 8011 ttâb 1177 ou communiquez 

avec votre agent de voyayes 

Encore mieux , obteniez 500 points 

supp lémenta i res en réservant 

par I i n t e r m é d i a i r e de notre 

site W e b au w w w . c d u a i r . c a 

Vous ne ferez pas 
trois allers-retours ? 

Même si vous n'en faites 
qu'un ou deux, 

vous doubiez vos points ! 

Canadien 
Pour voyager pomme vous l'aime/ 

www.cdnair .ca 

Vous devez être membre de Canadien Plus pour participer. Si ce n'est pas le cas. composez le 1 800 665-1177 pour vous inscrire, ou passez par notre site Web (www.cdnair.ca). Les nouveaux membres doivent faire parvenir 
leur carte d'embarquement et le reçu de leur billet à Canadien Plus, " Trois vols ", C.P. 7737, Suce. Terminal, Vancouver (CB) V6B 5VV9. T 0u nos partenaires régionaux. *Le seuil de points-primes Canadien Plus sera porté 
au compte du client en nombre différentiel en fonction du nombre d'allers-retours admissibles effectués entre le 01/09/98 et le 30/11/98 (par ex.: deux vols = seuil de points non atteint, de 3 à 5 vols = prime de 15 000 points. 
6 vols • prime de 30 000 points) t T Si vous faites moins de trois allers-retours entre le 01/09/98 et le 30/11/98 (soit 1 à 5 tronçons), obtenez le double des points pour chaque tronçon effectué. Sont admissibles les vols réservés 
et effectués dans les catégories suivantes: Canadien ou ses partenaires régionaux: F, J, C, Y, B. H. Q; American Airlines: F. P. C, Y, B; British Airways: F, J, C Y, S; Gantas: P, J, Y. Tous les règlements et les conditions du 
programme Canadien Plus s'appliquent. American Airlines est une marque déposée de American Airlines Inc. Canadien et Canadien Plus sont des marques déposées dus Lignes aériennes Canadien International Itée 

• 

http://www.cduair.ca
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Cinq cents Nigérians ont péri 
dans l'explosion d'un oléoduc 

PHOTO AP 

La télévision a diffusé des images des corps calcinés gisant dans des flaques d'essence en feu 
prés de la ville de Jesse, au Nigeria. 

Agence France-Presse 
riTWORO, Nigeria 

L'explosion d'un oléoduc qui a fait 
plus de 500 tués dans le sud-est 
du Nigeria est due à un sabotage 
organisé par des habitants qui 
voulaient revendre le pétrole au 
noir, ont affirmé hier soir plu­
sieurs témoins dans la région. 

Plus de 500 personnes tentaient 
de récupérer le carburant qui 
s'échappait dimanche de l'ouvrage 
saboté lorsque l'explosion eut lieu 
et qu'un gigantesque indendie se 
propagea à Itiworo, a affirmé le 
lieutenant Timothy Dakwat. Une 
centaine d'autres personnes ont été 
brûlées et se trouvant dans des hô­
pitaux, a-t-il ajouté. 

Au cours d'une visite sur le 
charnier encore fumant et d'où 
monte une odeur de chairs brû­
lées, le dirigeant nigérian, le géné­
ral Abdusalami Abubakar, a mis 
en garde le pays contre les actes de 
sabotage. 

« Vous vous plaignez d'être 
marginalisés ( par le pouvoir cen­
tral ) » , a-t-il dit à la population au 
cours d'une rencontre tendue, 
« mais il ne suffit pas de détruire 
les biens de l'État pour régler le 
problème. » 

Le pays souffre, malgré son sta­
tut d'exportateur de pétrole, d'une 
grave pénurie de carburants que la 
population met sur le compte de la 
corruption et de la mauvaise ges­
tion. Un marché noir florissant 
existe à côté des circuits de distri­
bution officiels défaillants. 

Le général a regardé en silence 
la population disposer des corps 
calcinés dans une fosse commune. 
Les fossoyeurs étaient payés cha­
cun 200 naira ( 2,50 $) pour leur 
participation. 

Selon le chef de la police du dis­
tria, cette tragédie aurait pu être 
évitée. 

Des habitants avaient ouvert la 
semaine dernière, selon lui, une 
valve de l'oléoduc et des centaines 
d'autres personnes se sont ruées 
pour s'approvisionner dès que la 
nouvelle a été connue. 

Lorsque la police a été informée, 
elle a tenté d'avertir les habitants 
du risque qu'ils couraient mais n'a 
pas été entendue. L'explosion a eu 
lieu dimanche peu après midi, a 
précisé l'officier. 

Mais selon une autre version 
des faits rapportée par des té­
moins, ce sont des vandales qui 
avaient délibérément perforé l'ou­
vrage pour voler le pétrole. Pour 
ces témoins, c'est la pénurie qui 
est responsable de cette tragédie. 

Texas 
Agence France-Presse 
AUSTIN, États-Unis 

Au moins dix-huit personnes sont 
mortes au Texas à la suite de vio­
lentes pluies et de tornades qui 
ont détruit des maisons et des rou­
tes et forcé l'évacuation d'au moins 
5000 personnes, a indiqué hier le 
président Bill Clinton avant de se 
rendre au sommet israélo-palesti­
nien de Wye dans le Maryland. 

Le président a promis d'aider 
les familles frappées par les inon­
dations et offert ses prières. 

Trois enfants étaient toujours 
portés manquants à la suite de ces 
intempéries qui ont touché le cen­
tre et le sud de l'État, selon les 
autorités texanes. 

Le gouverneur du Texas George 
Bush devait survoler hier les ré­
gions touchées, où l'état d'alerte 
était maintenu. 

« Il y a plusieurs secteurs où 

Les rumeurs sur place mettent 
également en cause le propriétaire 
d'une motocyclette qui était venu 
faire le plein, laissant son moteur 
en marche. Une étincelle s'est 
échappée du moteur et aurait pro­
voqué l'explosion. 

Dans une première information, 
des témoins affirmaient qu'une 
querelle était née entre deux grou­
pes rivaux et l'un d'eux aurait me­
nacé de mettre le feu au pétrole 
avant de passer à l'action. 

Enfin, selon d'autres témoins, 
c'est un fumeur allumant une ciga­
rette qui serait à l'origine de la ca­
tastrophe. 

Sur place, des corps d'hommes, 
de femmes et d'enfants jonchaient 
le sol, au milieu de récipients et 
d'entonnoirs de toutes tailles. 

Un responsable de la société pé­
trolière d'État, la PPMC, a an­
noncé qu'une équipe d'experts, 
dont des sapeurs-pompiers et des 
techniciens, avait été dépêchée sur 
place. 

Le responsable, qui a souhaité 
garder l'anonymat, a déclaré que 
cette équipe avait « éteint l'incen-

nous surveillons la crue des riviè­
res » , a indiqué un responsable 
des secours d'urgence du Texas, Jo 
Schweikhard. « Le seuil critique 
est atteint sur plusieurs cours 
d'eau et toute autre précipitation 
pourrait provoquer d'autres inon­
dations » , a-t-il ajouté. 

Douze personnes au moins sont 
mortes du fait des inondations et 
deux autres ont été tuées par des 
tornades. 

Les très importantes précipita­
tions, qui ont affecté les secteurs 
s'étendant de San Antonio, au 
Texas, jusqu'à la frontière avec la 
Louisiane, ont provoqué l'évacua­
tion en urgence de plusieurs mil­
liers de personnes. 

Des abris de secours ont dû être 
installés dans toute la région. 

Une série de désastres avait déjà 
frappé le Texas au printemps der­
nier et l'État avait été déclaré zone 
sinistrée. 

die et commencé les réparations de 
l'oléoduc » . 

La société allait s'assurer que la 
distribution du carburant ne soit 
pas perturbée, a-t-il ajouté. 

Les hôpitaux de la ville proche 
de Sapele et des environs sont dé­
bordés par le nombre des blessés. 
Un grand nombre a été évacué sur 
Warri à quelque 60 km du lieu de 
la catastrophe. 

Par ailleurs, l'organisation éco­
logiste Les Amis de la Terre a mis 
en cause hier, dans un communi­
qué publié à Londres, les compa­
gnies pétrolières opérant au Nige­
ria, les accusant d'avoir négligé les 
règles de sécurité. 

« Cette tragédie souligne la ma­
nière dont les compagnies pétro­
lières et le gouvernement cor­
rompu du Nigeria exploitent au 
maximum les ressources du pays 
sans tenir compte de la sécurité 
publique » , a affirmé le directeur 
de l'organisation, Tony Juniper. 

Le fait que des gens essaient de 
recueillir du pétrole qui s'échappe 
d'un oléoduc « montre comment 
les immenses richesses du Nigeria 

sont toujours contrôlées par une 
petit nombre et ne profitent pas au 
grand nombre » , a-t-il ajouté. 

Les activités des compagnies qui 
fournissent la majeure partie des 
revenus du gouvernement sont 
souvent attaquées par les popula­
tions des zones de production 
pour leur mépris de l'environne­
ment et parce qu'elles estiment ne 
pas bénéficier suffisamment de ces 
ressources. 

Ces dernières semaines, plu­
sieurs bandes de jeunes ont atta­
qué les stations de pompage dans 
le delta du Niger, empêchant un 
tiers de la production d'être expor­
tée. 

La plupart des jeunes sont 
membres de la communauté Ijaw, 
l'une des plus fortes minorités 
dans les zones de production, qui 
s'estime délaissée par le pouvoir 
central. 

Le 9 octobre, un groupe jusque-
là inconnu, a menacé les employés 
étrangers et nigérians des compa­
gnies pétrolières, leur demandant 
de quitter la région « où leur sécu­
rité ne pouvait plus être garan­
tie » . 

E N B R E F 

Ai 

Swissalr : un quart des 
débris récupérés 
• Un quart environ des débris du 
MD-11 de la compagnie Swissair 
qui s'est abîmé début septembre âu 
large de la côte est du Canada ont 
été récupérés par les équipes de re­
cherche en mer, a indiqué hier un 
porte-parole du Bureau de la sécu­
rité des transports ( BST ) du Ca­
nada, Réal Levasseur. Les opéra­
tions de recherche s'étaient 
intensifiées la semaine dernière, 
grâce à deux barges d'exploration 
pétrolière, utilisant une grue et des 
submersibles téléguidés pour re­
monter les débris de l'appareil con­
centrés sur une surface de 70 mè­
tres sur 30, avec des « piles » de 
débris atteignant parfois trois mè­
tres de haut. Jusqu'à mercredi der­
nier, seulement 10 % de pièces de 
l'avion avaient été remontées à la 
surface. Depuis, « on a récupéré 
quelques restes humains, beaucoup 
de petits morceaux de l'appareil et 
l'un des moteurs » , a précisé M . Le-
vasseur, ajoutant que celui-ci était 
« bien abîmé » mais qu'on devrait 
connaître grâce à lui, « d'ici une à 
deux semaines » , la vitesse de l'ap­
pareil au moment de l'impact. Di­
manche, les opérations en mer ont 
une nouvelle fois dû être interrom­
pues, à cause de vents violents et 
d'une mer agitée, a déclaré M . Le-
vasseur. Les recherches qui ont lieu 
jour et nuit, quand le temps le per­
met, sont retardée par l'effet des 
courants marins qui « éparpillent 
un peu les débris » au fond de 
l'océan, a souligné M . Levasseur. 

Menteurs et voleurs 
les jeunes Américains ! 
• Les jeunes Américains sont de 
plus en plus voleurs et menteurs et 
plus d'un sur trois pense qu'il faut 
parfois mentir et tricher pour réus­
sir, selon une enquête publiée hier 
par un institut conservateur. Près 
d'un collégien sur deux ( 47 % ) 
admet avoir volé quelque chose 
dans un magasin au cours de l'an­
née écoulée, et 70 % reconnaissent 
qu'ils ont durant la même période 
triché lors d'examens, selon cette 
enquête menée auprès de 20 000 
collégiens par l'institut indépen­
dant Josephson, spécialisé dans 
l'éducation. Les jeunes sont encore 
plus nombreux ( 92 % ) à reconnaî­
tre avoir menti à leurs parents au 
moins une fois durant l'année, les 
trois quarts ( 78 % ) ayant menti 
plusieurs fois. Ils sont 82 % à avoir 
menti à leurs enseignants. 

Les radio-oncologues 
sont rares au Québec 
• Québec risque fort d'être obligé 
de recourir à des services à l'exté­
rieur pour assurer des traitements 
de radio-oncologie à certains pa­
tients. Cette situation est due au 
fait que huit candidats en forma­
tion se sont désistés au cours des 
dernières années, privant le Qué­
bec d'autant de spécialistes dans ce 
domaine, a expliqué hier le minis­
tre de la Santé, Jean Rochon. 
« Comme avec les anesthésistes, on 
a eu un créneau difficile à passer. 
On va trouver une solution. Il faut 
que la radio-oncologie soit accessi­
ble pour les gens dans le temps re­
quis pour leur santé. On va faire ce 
qu'il faut » , a dit le ministre Ro­
chon, hier, lors d'un point de 
presse à l'occasion de l'inaugura­
tion de travaux de rénovation en 
face de l'Assemblée nationale.il y 
aura notamment un nouveau centre 
de radio-oncologie qui va commen­
cer à fonctionner en décembre à Ri-
mouski. Un autre ouvrira prochai­
nement à Trois-Rivières. « Si tout 
le monde se met en mode de solu­
tion, cela va fonctionner » , a dit M. 
Rochon. Il y a 37 radio-oncologues 
au Québec, et ils se disent débor­
dés au point que certains patients 
devront recourir à des services à 
l'extérieur du Québec. D'autres 
provinces, dont la Colombie-Bri­
tannique, ont dû dans le passé re­
courir à certains services médicaux 
à l'étranger. 

les pluies font au moins 18 morts 
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gens observent tes débris laissés par les inondations de la 
rivière Guadalupe près de New Braunf eis, au Texas. 
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EN BREF 

Jn nouveau RIN 
l L 'ex-péquiste et dépu t é indépendan t d e 
Montmorency, Jean Filion, a lancé une nou-
elle version d u RIN, le Regroupement des 
ndépendants na t ionaux. Hier, en conférence 
le presse, accompagné d u cofondateur d u 
louveau regroupement , le nota i re Daniel 
leaulieu, M. Filion a exp l iqué que son geste, 
i la veille d u déclenchement des élections, 
ise à donner u n e voix à ceux qu i veulent 
xprimer des opin ions autres q u e celles vé-
liculées par les formations pol i t iques t radi-
i on ne lies. « Plus souvent qu 'au t rement , o n 
«rime la liberté d 'express ion d u dépu té en 
>âillonnant les par lementa i res », a expl iqué 
A. Filion, fiscaliste d e profession. Le nou­

veau RIN, qui n 'a r ien à voir avec le Rall ie­
ment pour l ' indépendance na t iona le d e 
Pierre Bourgault , ne sera cependan t pas enre­
gistré comme u n parti officiel lors d u pro­
chain scrutin, parce q u e son n o m comporte le 
mot « indépendan t », u n e caractérist ique 
contraire à la Loi électorale. 

Le PLQ dévoilerait le plan «O» 
• Un éventue l gouvernement l ibéral rendra 
publ ic ce qu ' i l est convenu d ' appe le r le p lan 
« 0 », c 'est-à-dire les éva lua t ions des consé­
quences de la souveraineté d u Québec m e ­
nées pa r le gouvernement lors d u référen­
d u m d 'octobre 1995. L 'engagement en a é té 
pr is h ier par le dépu té l ibéral d e Château-
guay, Jean-Marc Fournier . Ce dern ie r tente 
e n vain d e p u i s deux ans d 'ob ten i r d u minis ­
tère des Finances copie d u p l an m i s en place 
à l ' automne 1995 pour faire face aux soubre­
sauts qu i auraient p u se p rodu i r e en cas d e 
victoire référendaire d u O u i . 

Axworthy honoré 
• Le minis t re fédéral des Affaires étrangères, 
Lloyd Axworthy, se rendra à Lisbonne, ven­
dredi , pour recevoir u n prix du Conseil euro­
péen pour la campagne qu ' i l a menée contre 
l 'utilisation d e s mines an t ipersonnel . Le prix 
Nord-Sud est a t t r ibué annue l lement à deux 
personnes , p rovenan t chacune des hémis ­
phères nord et sud , et qu i se sont démar­
quées pour leur travail d e protection des 
droits de la pe r sonne et d e la p romot ion de 
la démocrat ie . L'autre lauréate cette année est 
Graca Machel , l 'épouse d u prés ident sud-
africain, Nelson Mandela , mi l i tante p o u r les 
droits des enfants. 

Le partage de la dette 
• Le chef réformiste Preston Mann ing a con­
firmé hier qu ' i l avait eu des contacts avec les 
États-Unis au sujet d u par tage de la det te ca­

nad ienne dans les derniers jours d e la cam­
pagne référendaire d 'octobre 1995. Ces révé­
lations sont contenues d a n s u n livre qu i doit 
paraître le mois prochain. Ce l ibre a été écrit 
par l ' ex-ambassadeur des États-Unis au Ca­
nada, J ames Blanchard, et le Globe and Mail a 
ob tenu une copie d u manuscri t . Selon M . 
Blanchard le chef réformiste lui aurai t télé­
phoné pour lui faire part d e divers scénarios 
au sujet d e la de t te . Prévoyant u n e victoire 
d u Oui , il proposai t q u e le par tage d e la 
det te soit réglé pa r u n e commiss ion d 'arbi­
trage international où siégeraient le Canada 
et le Québec et leurs p lus g rands créanciers : 
les États-Unis, la Grande-Bretagne et le Ja ­
pon . Pour M. Mann ing , qu i était à l ' époque 
chef d ' un tiers part i , cette intervent ion était 
justifiée en raison d e l 'a t t i tude dés invol te d u 
premier minis t re Chrét ien, qu i refusait d e 
croire à une victoire des souverainis tes . 

Presse Canadienne 
» » 

— 

DubavHrttan 

Qu'est-ce qui vous ferait 
vraiment plaisir pour les 
vacances? Une partie de 
golf dans un site enchanteur? 
Un pique-nique exotique * 
dans le désert? Ou encore, 
un après-midi en bonne 
compagnie à la piscine? 
Au Hilton, tout est possible. 
Le plaisir et l'aventure 
sont à votre service dans 
tous les hôtels Hilton du 
monde entier. 

Pointe Hilton Tapatio 
Cliffs. Phoenix. Hilton 

Pour réservations ou pour 
plus de renseignements, 
communiquez avec votre 
agent de voyages, composez le 

1-800 HILTONS 
ou visitez notre site au 
w w w . h i l t o n . c o m 

• M 

• I 

I I t 

Naomi Campbell et Larry King, 
Gala delà National ttalian American Foundation. 
Hilton Washingtoi. & Towers, E.U 

Le Groupe Financier Banque Royale a une nouvelle @dresse : 

www.banqueroyaie.corn 

Un accès plus facile et rapide à notre site français, 
GROUPE FINANCIER 
BANQUE ROYALE' 

Banque Royale • Trust Royal • Assurances RBC • RBC Dominion valeurs mobilières • Actions en direct Banque Royale • Fonds d'investissement Royal * 

< * r 

http://www.hilton.com
http://www.banqueroyaie.corn


LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 20 OCTOBRE 1998 A 23 *w 

Politique 

Charest reverrait les garderies à 5$ 

Rémy 
Trudel 

LIA LÉVESQUE 
de la Presse Canadienne 

Le chef libéral Jean Charest veut 
revoir le programme des places en 
garderie à 5 $. 

« On va revoir ça entre autres en 
termes d'équité, parce qu'on pense 
que c'est un système qui n'a pas li­
vré ce que le gouvernement a dit 
que ça allait livrer » , a commenté 
M . Charest. 

Le chef libéral a confié son insa­
tisfaction dans le cadre de l'entre­
vue qu'il accordait à l'animateur 
Paul Arcand, sur les ondes de la ra­
dio de CKAC, à Montréal. 

Il a expliqué qu'à ses yeux, « la 
classe moyenne du Québec a été la 
victime de cette mesure-là » , parce 
qu'elle s'est vu retirer ses alloca­
tions familiales et qu'en contrepar­
tie, elle n'a pas toujours eu accès 
aux places à 5 $, à cause du man­
que de places. 

Interrogé plus tard par les autres 
journalistes, M . Charest a précisé : 
« On aura l'occasion d'en reparler 
en campagne électorale. Il y aura 
des ajustements à faire à ce niveau-
là, parce qu'il y a eu des ratés dans 
le programme des garderies, des ra­
tés assez importants. » 

Interrogé à savoir si cela signi­
fiait la fin des places à 5 S, il n'a 
pas répondu directement, répétant 

Trudel relance 
le projet Ced-0r9 

au Témiscamingue 
CAMILLE BEAUUEU 
collaboration spéciale 

Le ministre des Affaires municipa­
les, Rémy Trudel, a confirmé hier 
le plan de relance pour la construc­
tion de l'usine de panneaux de cè­
dre Ced-Or à Lorrainville, au Té­
miscamingue, un investissement de 
58 millions. 

L'usine de panneaux de cèdre 
OSB, dont la production pourrait 
démarrer à l'au­
tomne 1999 avec 
125 travailleurs 
en usine et 150 
autres en forêt, 
sera la première 
du genre au Ca­
nada et la plus 
importante en 
A m é r i q u e du 
Nord. Le projet 
sera réalisé par la 
compagnie CPM 
Panel Projects 
inc., une filiale à part entière de la 
compagnie Espalau dont le siège 
social est à Val d'Or. 

La compagnie CPM a signé un 
contrat d'approvisionnement de 
325 000 mètres cubes de bois avec 
la ministère des Ressources natu­
relles du Québec. La Société fores­
tière Rexfor participera pour un 
montant de 8 millions, sous forme 
de débentures remboursables, au 
financement de la construction de 
l'usine. Investissements-Québec 
garantira pour sa part un prêt de 30 
millions en faveur de la société 
CPM. CPM et Espalau investiront 
pour leur part une somme de 20 
millions. 

Le projet Ced-Or avait déjà fait 
l'objet d'une annonce officielle en 
mars 1997. Mais le promoteur à 
l'époque, Manexco de Val d'Or, 
n'est jamais parvenu, semble-t-il, à 
déposer sa participation de 10 mil­
lions. 

* • 

Alliance Çuébec 
réclame l'école 
anglaise pour tous 
L'école anglaise doit être ouverte à 
tous, c'est une question de droits et 
de justice, ont plaidé hier soir une 
demi-douzaine d'orateurs devant la 
section de l'ouest de l'île d'Alliance 
Québec. 

Le président du lobby anglo­
phone, William Johnson, a soutenu 
que la Charte de la langue française 
viole la Constitution canadienne en 
limitant l'accès à l'école anglaise. Il 
y voit une manifestation de « l'an-
glophobie » qui émane de la loi 
101 selon lui, et qu'il dit aussi re­
trouver au Parti québécois et au 
Parti libérai du Québec. 

Un immigrant originaire de 
Grande-Bretagne, Steven Potter, a 
expliqué avoir découvert avec stu­
péfaction et colère que ses enfants 
ne pouvaient pas fréquenter l'école 
anglaise. « C'est le Canada, ici ! » , 
s'est-il exclamé. Il pensait y parve­
nir en les inscrivant d'abord à 
l'école privée, pour les transférer 
ensuite au secteur public anglais. 
Mais cela n'a pas fonctionné jus­
qu'à présent, et il a saisi les tribu­
naux de l'affaire. 

L'avocat Brent Tyler défend 
quant à lui un couple de parents 
francophones qui veulent envoyer 
leur enfant à l'école anglaise. L'as­
sociation de l'ouest de l'île lui a re­
mis un chèque de 4800$ hier soir 
pour poursuivre sa lutte. Les dispo­
sitions de la Charte de la langue 
française contreviennent à la Charte 
québécoise des droits et libertés, 
iait-il valoir. 

qu'il préférait en reparler dans un 
contexte où il pourra aborder l'en­
semble des mesures destinées à la 
famille, et non une à la fois. 

CSN et CEQ 
Informées, la CSN et la CEQ ont 

vivement réagi à cette remise en 
question des places à 5 $ par M . 
Charest. 

La première vice-présidente de 
la CSN, Claudette Carbonneau, a 
reproché à M . Charest d'être trop 
influencé par le lobby des garde­
ries privées à but lucratif. Elle le 
soupçonne de privilégier l'aide di­
recte aux parents plutôt que les 
places à 5 $ subventionnées par 
l'État. 

S'il manque de places à 5 $ dans 
les garderies, c'est ce problème 
qu'il faut régler, et non remettre en 
question le principe et le pro­
gramme, ont laissé entendre M m e 

Carbonneau et la présidente de la 
CEQ. Lorraine Page. 

Sur un autre plan, M . Charest a 
encore dû se défendre de proposer 
un programme économique si à 
droite qu'il se butera au consensus 
social plus au centre qui existe au 
Québec entre les partenaires socio-
économiques. 

Oui, concède-t-il, « il va y avoir 
de très vives réactions, comme il y 
en a eu en 1960, quand le Québec a 

entamé la Révolution tranquille » , 
mais son programme économique a 
au moins le mérite de proposer de 
vrais changements, argue-t-il. 

Et d'ajouter que les différences 
seront au moins évidentes entre le 
Parti libéral et le Parti québécois. 

Avec le Parti québécois, soutient 
M . Charest, ce sera « plus d'inter­
ventionnisme, plus d'État et plus 
de taxes » . 

2600904 ROUTIÈRE INCOMPARABLE ! 2690904-0 
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« Le risque... Quelle horreur ! Nous, nous optons pour des placements sûrs, comme les CPG de la CIBC. Mais la sécurité, ce n'est pas tout. 

Grâce aux diverses options et aux conseils que nous obtenons, nous pourrions bénéficier de rendements améliorés. Comme ça, inutile d'attendre 

les années à venir. Pour profiter de la tranquillité d'esprit que nous procurent les CPG de la CIBC, nous achetons dès aujourd'hui. » 

Gestion des avoirs CIBC 
De meilleurs conseils* Plus d'options. 
Le respect de i>os décision*. 

À la CIBC, vous profiterez d'un vaste choix de CPG, qui assure ainsi votre tranquillité 

d'esprit et vous permet d'améliorer votre rendement. Les CPG D'UNE DURÉE LIMITÉE, 

comme les CPG FLEXIBLES™ CIBC et les CPG À TAUX SUPÉRIEUR™ CIBC, sont 

assortis de taux garantis en plus de la flexibilité et de la liquidité qui vous permettent 

de profiter de taux plus élevés, le cas échéant.' Afin de faciliter la diversification, les 

CPG MULTI-MARCHÉS** CIBC sont les seuls CPG qui vous permettent de bénéficier 

de la croissance potentielle des marchés boursier et obligataire tout en ayant un 

capital et un taux de rendement minimum garantis.2 

Afin de savoir comment les CPG CIBC peuvent vous aider à bâtir votre avenir, 

rendez-vous à votre centre bancaire CIBC et parlez à votre conseiller bancaire 

personnel dès aujourd'hui ou composez le 1 800 465-CIBC (2422). Visitez notre 

site web www.cibc.com/francais/ 

M N O . U E 

• Marque déposée de ld Banque CIBC. Marque de commerce de la Banque CIBC. 1 Renseignez-vous. 
' Le rendement de ce produ.t dépendra de l'ampleur et du moment où, le cas échéant, les indices boursier 
et obligataire correspondants varieront pendant la durée de votre CPG. Si les indices régressent vous pourriez 
n'obtenir que l'intérêt minimum garanti. Renseignez-vous. 

V O I R L O I I T I O N 

http://www.cibc.com/francais/
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Une souris au chocolat peu appréciée 
d'après AFP 
LONDRES 

Une femme a mordu dans une 
barre chocolatée et s'est retrouvée 
avec la tête et l'épaule d'une souris 
entre les dents, a-t-on appris lundi 
lors du procès du fabricant de la 
confiserie à Londres. 

Une amie de Marie Henriques 
lui avait acheté une barre « Topic », 
fabriquée par la société Mars, dans 
un kiosque du métro du centre de 
Londres en avril 1997. 

« Elle en a mangé les trois-
quarts, puis, lorsqu'elle a glissé le 
dernier morceau dans sa bouche, 
elle a senti quelque chose de dur », 
a raconté son avocat. « Miss Henri­
ques a vu un objet noir avec de la 
fourrure, entouré de caramel et de 
noisettes. Elle a pensé qu'il s'agis­
sait d'un noyau de pêche. » 

En fait de noyau, des analyses 
ont démontré qu'il s'agissait bel et 
bien de la tête et de l'épaule d'une 
souris. 

L'enquête a démontré que le fa­
bricant avait acheté des noisettes à 
un fournisseur turc et les avait stoc­
kées dans l'entrepôt d'une société 
en Grande-Bretagne. 

Cette société avait signalé une 
prolifération de souris dans son en­
trepôt, mais le fabriquant avait 
omis d'ordonner des vérifications 
de ses barres chocolatées, selon 
l'avocat de la jeune femme. 

Le procès se poursuit. 
L'histoire ne dit pas où est passé 

le reste de la souris. 

WÊ 

Le choix 
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Le canapé haut dossier Flamingo 
Structure 100 % bois massif garantie 10 ans 
Confort ferme ou souple au choix 
Haut dossier repose-tète 
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(Larg. 1&3 x haut. 103 x prof. 99). Cuir 
Dakar, vachette fleur corrigée et pigmen­
tée (épaisseur 1.2 à 1,6 mm), tannage 
minéral. Finition satinée, 6 coloris au 
choix. Boiserie apparente en hêtre massif 
teintée noyer antique. Structure bois 
massif. Assise mousse de polyuréthane 
haute résidence. Dossier mousse de 
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Cour. 3 695 S 
Promo 2 795 $ 
T.P.S. incluse 

* 96 $ par mois 
36 versements 

Maintenant au coeur de Montréal 
505, avenue du Président-Kennedy 
Montréal (Québec)  

Tél. : (514) 350-9004 

otre auto 
n'est pas assurée 
chez Desjardins? 

Vous passez à côté d'une foule d'avantages 
et surtout, du prix que peut vous offrir 

l'assurance en direct de Desjardins ! 

Avant d'assurer votre auto, 

appelez à la caisse 
ou au 1 888 277-8726 

$ ) Desiardins 

Assurances générales 
des caisses Desjardins 

I L EXISTE U N LIEU 

RECONFORTANT ET CONFORTABLE 

INFINIMENT SENSIBLE À VOS BESOINS. 

Le Complexe funéraire Mont-Royal est un lieu commémorât if unique, lové au coeur 

de la forêt du Cimetière Mont-Royal, sur la crête nord du mont Royal. Ici, nous 

veillons à votre paix d'esprit en vous offrant tous les services commémorants sous 

un seul toit. Une attention spéciale est accordée au moindre détail et chaque service 

est conçu sur mesure pour vous. 

Les salles de réception entièrement équipées offrent une vue panoramique de la ville. 

Goûters ou repas complets y sont servis, pour événements de toute envergure, 

dans un décor raffiné évoquant la chaleur d'un foyer. 

Optez pour une chapelle datant du début du siècle ou pour une chapelle plus 

contemporaine convenant à tous les styles et à tous les rites. Trois salons confortables, 

aménagés avec goût, sauront également répondre à vos besoins. 

Le Crématorium, adjacent au Complexe funéraire Mont-Royal, a été le premier 

au Canada à offrir des services de crémation. Aujourd'hui, le nouveau Complexe 

propose un vaste choix de niches intérieures logées dans un élégant columbarium. 

Un escalier circulaire relie les deux étages abritant des niches avec façade de verre 

ou de marbre d'Italie. 

Venez nous visiter. Notre personnel respectueux a été trié sur le volet afin de vous 

accompagner dans un cheminement qui offre la satisfaction d'avoir fait les bons choix. 

S E R V I C E S C O M M É M O R A T I F S M O N T - R O Y A L 

Pour apprivoiser le lien inextricable qui unit la vie à la mort 

Prenez Remembrance à partir du chemin de la Côte-des-Neiçes, remontez Camilken-Houde et tournez à gauche à notre enseigne 
ou empruntez le boulevard Mont-Royal jusqu'au Chemin de la Forêt. 

1297, Chemin de la Forêt, Outremont (514) 279*7358 Téléc.: (514) 279-0049 www.iiKJuntroyalcem.corn 

COMPLEXE FUNÉRAIRE MONT-ROYAL • CIMETIÈRE MONT-ROYAL • RÉSIDENCE FUNÉRAIRE ILYTHE iERNlER • COMPLEXE FUNÉRAIRE DES TREMILES 

t 

http://www.iiKJuntroyalcem.corn
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Politique 

Les conservateurs raflent deux 
des trois partielles, au N.-B. 
ANDRÉ PÉPIN 
MONCTON, N.B. 

Les conservateurs du Nou-
veau-Brunswick ont sur­
pris, hier, en remportant 
deux des trois élections 
complémentaires qui se dé­
roulaient dans le province. 

Dans Moncton-Est, ils ont fait 
élire leur jeune chef de 32 ans, Ber­
nard Lord. Le comté était repré­
senté depuis un quart de siècle par 
le libéral Raymond Frenette. 

Les conservateurs ont aussi en­
levé la circonscription de Frederic-
ton-Sud, considérée comme une 
autre forteresse libérale. Le conser­
vateur Brad Green l'a emporté sur 
son rival libéral, le ministre Russ 
King. Au cours des derniers mois, 
M. King a été maintes fois critiqué 
pour la détérioration des soins de 
santé. 

Il s'agit d'une dans les deux cas, 
d'une dure leçon pour les libéraux 
de Camille Thériault. 

Bernard Lord, un avocat de 
Moncton, a dû batailler ferme pour 
remporter cette victoire surprise, 
devant une machine libérale toute 
puissante dans la région. 

L'élection complémentaire dans 
Moncton-Est a été déclenchée après 
l'annonce récente du retrait de Ray­
mond Frenette de la politique ac­
tive. M. Frenette, rappelons-le, 
avait agi comme premier ministre 
intérimaire, après le départ de 
Frank McKenna, l'an dernier. Au 
cours des dernières semaines, mal­
gré son retrait de la vie politique, 
M. Frenette a travaillé d'arrache-
pied pour faire élire Charlie Bour­
geois, un ancien joueur de hockey 
de la ligue nationale, bien connu 
au Nouveau-Brunswick comme di­
rigeant d'une importante école de 
hockey. 

Il s'agit donc d'une défaite très 
arrière pour les troupes du nouveau 
premier ministre Camille Thériault 
qui prenait le pouls de la popula­
tion pour une première fois depuis 
son accession à la tête des libéraux. 
Le mécontentement de plusieurs 

groupes de citoyens, l'usure du 
pouvoir et une situation économi­
que difficile semblent jouer contre 
les libéraux qui régnent en maître 
sur la province depuis 1987. 

Seul le comté de Kent, au nord 
de Moncton, est demeuré fidèle 
aux libéraux dans une troisième 
complémentaire. 

Les élections générales au Nou­
veau-Brunswick ne sont pas atten­
dues avant l'an prochain, selon les 
indications du premier ministre 
Thériault. Ce dernier entend mettre 
en place plusieurs réformes avant 
de faire face à l'ensemble de l'élec-
torat. Les libéraux détiennent 45 
sièges à l'Assemblée législative, 
comparativement à neuf pour les 
conservateurs et un seul pour le 
NPD. 

Les conservateurs de Bernard 
Lord ont maintenant l'occasion, 
avec un chef en Chambre, de re­
trouver une certaine popularité, 
perdue depuis la défaite de Richard 
Hatfield aux mains de Frank 
McKenna. 

D E M A N D E 
BIJOUX • MONTRES ARGENTERIE 

• OBJETS D'ART ANTIQUITES • LALIQUE -
Paiement immédiat pour diamants, rubis, saphirs, emeraudes, jade, perles, 

bijoux antiques et modernes. 
Payons prix très élevé pour bijoux signés; 

Asprey, Birks, Boucheron, Bulgari, 
Cartier, Chaumet, Mauboussin, Tiffany, 

Yard, Van Cleef & Arpels, Webb et autres. 
Montres de qualité, qu'elle fonctionne ou non. 

Platine, or, acier, argent ou plaqué or. 
Montres-bracelets, horloges et montres de poche signées; 

Breguet, Cartier, Gubelin, Schafïhausen, Jaeger Le Coultre, 
Patek Philippe, Rolex, Tiffany, Vacheron & Constantin, 

et autres montres de grande qualité. 
Antiquités, argenterie et objets d'art. 

Chandeliers, couverts, services à thé, plateaux, soupières. 
Peintures anciennes, dessins, gravures et bronzes. 
Verre de Lalique, Daum, Galle, Moorcroft, Etc. 

John D. Shearer Gemologist Ltd. 
chez Thompson & Whetstone 

1117, rue Ste-Catherine (X, bureau 900, Montréal | 
Téléphone (514) 289-9761 

5 6 jours seulement 
du lundi 19 octobre au samedi 24 octobre 9hàl7h30 

2687361-0 

3,9 \°/o Un taux protégé sur la 
BMW 328i et la BMW 528i. 

Jusqu'au 31 octobre 1998, vos concessionnaires BMW du Grand Montréal 
vous font une offre qui a de la gueule: un taux protégé de 3,9% sur les 
modèles 328i et 528i 1998. Dépêchez-vous donc de passer chez votre 
concessionnaire BMW, car avec un pareil taux, les BMW 328i et 528i 1998 
s'envoleront très vite! Et s'il n'en reste plus, c'est vous qui risquez de faire la gueule! 

Montréal 
BMW Canbec 
4090. rue Jean-Talon Ouest 
Montréal 
731-7871 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto inc. 
1430. bot il St-Martin Ouest 
Chomedey. Laval 
(450) 667-4343'Mtl 343-3412 

Ouest 
Automobiles Jalbert Inc. 
16710. Route Tranacanadienne 
Kirkland 
695-6662/343-3413 

Rive Sud 
Parle Avenue BMW 
8755. boul. Taschereau Ouest 
Brassard (450) 445-4555 
Montréal 875-4415 La plaisir de conduire. 

* Offre valable sur les modèles 32» et 528» 1998 neufs. 4 portes. 5 vitesses. Les taux do location sont ceux offerts exclusivement p,ir km Service* financiers BMW et sont 
dJcporsbtaa auprès des comessionrueros participants corrttionroUomont à l'approbation ds crédit Les mensualités de 399$ pour In 328i et de 599$ pour la 528i sont 
basées sur un contrat de crédit barJ a terme de P7 mots (3280 et de 36 mois (528)). avec un versement mttieJ ou une valeur do reprise de 4 999$ (328i) et de 6 996$ 
(5261) Le taux de Wrvsxement est 3.9S Valeur residuets garantie de 31 614$ (3280 et de 29 786$ (5281). Des frais de 0.15c du km s'appliquent (3280 et de 0.20c du 
km (pour la 5280 sur la portion du kikxnetrage excédant 18 000 km par année Fret, transport et préparation en sus. Consulte/ votre conceeetonrteve BMW du Grand 
MortreeJ pour connaître tous les détsé». Cette offre prend fm le 31 octobre 1998 

ptre maison 
n'est pas assurée 
chez Desjardins? 

Vous passez à côté d'une foule d'avantages 
et surtout, du prix que peut vous offrir 

l'assurance en direct de Desjardins ! 

Avant d'assurer votre maison, 

appelez à la caisse 
ou au 1888 277-8726 

m\ Desiardins 

Assurances générales 
des caisses Desjardins 
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Cyberpresse 

LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI 

Courrier Internet ^ < ^ \ J Technologie 

Multimédia, petit et grand format ***** 

Marie-Andrée Amiot 

Q# u'on se le dise une 
fois pour toutes, le 
multimédia, ça ne 
s'arrête pas aux cé­
déroms et aux jeux 
vidéo. C'est aussi 
une foule de progi­

ciels conçus pour simplifier la vie. 
Des exemples ? Les bornes inter­

actives des centres commerciaux, 
les ordinateurs des bibliothèques 
publiques, les sites Web qui relient 
le peuple aux gouvernements. Des 
applications qui répondent aux be­

soins quotidiens des gens ordinai­
res, mais qui sont dérivés de pro­
duits infiniment plus complexes, 
nés de projets destinés à la grande 
entreprise. 

Très souvent, des projets qui 
n'avaient rien à voir avec ce qu'ils 
sont devenus mais qui, grâce à 
l'imagination de visionnaires, ont 
abouti dans les mains des consom­
mateurs. Un peu comme la recher­
che spatiale qui nous a fourni le 
velcro, les calculettes et des ordina­
teurs pour tous. 

Cette semaine, un exemple de ce 
transfert de connaissances nous a 
été fourni par une entreprise dont 
on entend peu parler et qui a pro­
duit une application multimédia 
qu'on retrouvera peut-être bientôt 
dans les bibliothèques de quartier. 

L 'Alcan et LGS 
Jusqu'en 1996, les chercheurs du 

groupe Alcan disséminés un peu 
partout dans le monde devaient se 
taper des heures de travail pour re­
tracer les informations conservées 

dans les centres d'archives. Toute la 
collecte d'information se faisait 
avec l'aide d'un intermédiaire, car 
même si les documents étaient ré­
pertoriés dans une base de don­
nées, les chercheurs n'avaient pas 
tous accès à ces documents à partir 
de leur ordinateur. 

Jusqu'au jour où, dans les hailtes 
sphères, on s'est dit que toute cette 
paperasse devait être accessible 
plus rapidement. 

On a donc fait appel au Groupe 
LGS, une société informatique dont 
le siège social est à Montréal. 
Après avoir exposé le problème 
aux consultants de l'entreprise, 
LGS a proposé une solution d'affai­
res qui n'entrerait pas en conflit 
avec la culture de l'aluminerie et 
qui permettrait à tout le monde de 
partager les connaissances. 

On a proposé de monter une bi­
bliothèque virtuelle qui serait ac­
cessible par le truchement d'un ré­
seau intranet ( réseau confidentiel à 
l'intérieur d'Internet, qui n'est ac­
cessible qu'au personnel sélec­

tionné ) . L'équipe de LGS chargée 
du projet a procédé à la numérisa­
tion de milliers de documents, cer­
tains datant des débuts de l'entre­
prise, pour les rendre lisibles dans 
un système informatique peu im­
porte l'endroit où se trouvent les 
employés. Puis, on a blindé l'infor­
mation dans un intranet afin de 
protéger les documents secrets con­
tre des visites d'intrus. 

La suite de logiciels intégrés qui 
a servi à l'implantation de cette bi­
bliothèque virtuelle est maintenant 
entre les mains des employés et de­
vrait être mise en service sous peu. 
Mais la technologie développée par 
le groupe LGS peut être transférée 
vers d'autres organisations. 

Claude Montplaisir, vice-prési­
dent chez LGS et responsable de 
l'équipe qui a mis la suite de l 'Al-
can sur pied, s'est dit que son pro­
duit pourrait servir à des bibliothè­
ques publiques. 

Trouver un ouvrage à la biblio­
thèque municipale est parfois ardu. 
À moins de connaître les données 

répertoriées par les archivistes ( Ici 
auteurs ou les titres, par exemple ) 
comment faire pour mettre la main 
sur un document si on n'a en tête 
qu'un concept ou des mots clés ? 

« Il faut faire fi du format actuel 
et proposer une toute autre classifi­
cation, explique M . Montplaisir. Il 
faut se mettre dans la peau du cher­
cheur et penser à des méthodes de 
recherche selon son angle. » 

Si les bibliothécaires embar­
quent, les visiteurs pourront con­
sulter des bases de données où tous 
les mots, tous les concepts, toutes 
les idées, seront répertoriés. Ils 
pourront ainsi effectuer leur recher­
che comme s'ils consultaient un 
agent de recherche sur Internet : à 
partir de mots clés mais aussi de 
concepts vagues qui les guideront 
vers les ouvrages concernés. 

En outre, les documents multi­
média, ceux qui renferment du son 
et des images vidéo, pourront faire 
partie de cette banque parce qu'ils 
sont déjà numérisés, condition es­
sentielle à la saisie de données. 

La plainte de Paula 
Jones contre Clinton 
publiée sur Internet 
Associated Press 
LITTLE ROCK, Arkansas 

Le tribunal fédéral de Little Rock, dans l'Arkansas, a 
rendu publics hier sur Internet des documents, tenus se­
crets jusqu'alors, sur l'instruction de la plainte pour har­
cèlement sexuel déposée par Paula Jones contre Bill 
Clinton, à l'origine de l'affaire Lewinsky. 

Dans sa déposition écrite dans cette affaire, le prési­
dent américain affirme n'avoir eu « aucune » relation 
sexuelle avec une femme travaillant pour le gouverne­
ment fédéral ou pour l'État de l'Arkansas depuis 1986, 
date fixée par le juge. 

Paula Jones accuse Bill Clinton, à l'époque gouverneur 
de l'Arkansas, de lui avoir fait des avances à caractère 
sexuel dans la suite d'un hôtel de Little Rock, le 8 mai 
1991, et de lui avoir ensuite fait payer professionnelle­
ment son refus. 

La juge Susan Webber Wright a débouté la plaignante 
le 1 e r avril, constatant que la jeune femme ne pouvait ap­
porter la preuve des mesures qu'aurait prises contre elle 
M . Clinton. Mais les avocats se retrouveront aujourd'hui 
devant la Cour d'appel fédérale tandis que les négocia­
tions en vue d'un éventuel accord à l'amiable se poursui­
vent. 

Paula Jones a proposé dimanche d'abandonner sa 
plainte en échange de deux millions de dollars US, a af­
firmé hier le Washington Post, ajoutant que l'avocat du pré­
sident américain, Robert Bennett, avait rejeté l'offre. 
Pour lire le dossier sur Internet : 
http://www.aro.uscourts.gov 
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® L A FORCE DE 4 CONCESSIONNAIRES TOYOTA <&> 
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mvnn nimtMiit 

5807/fe (aimer <»**sarçrt 

376-9191 
1922St*(éerineO.(alre-vie 

935-6354 

RIVE-SUD 
TliVftTÂ MIUÂI 
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1775Ampère, Bouchera: 

People sur American 
Online 

» Agence France-Presse 
NEW YORK 

American Online, société américaine de service en li­
gne, a passé un accord avec Time New Media pour la 
diffusion en exclusivité de l'édition en ligne du maga­
zine américain People. 

Cet accord, qui doit recevoir l'aval des autorités de 
contrôle, permet à Time New Media, filiale d'édition 
du groupe Time Warner, de donner une plus large au­
dience à son magazine notamment dans le reste du 
monde, selon un communiqué commun hier des deux 
sociétés. 

Microsoft pense à la 
protection des enfants 
Agence France-Presse 
REDMOND, État de Washington 

Microsoft a annoncé la création d'un nouveau site in­
ternet pour aider parents et éducateurs à encourager 
les enfants à explorer le Web tout en les protégeant, 
dans un communiqué publié jeudi. 

Ce site, www.microsoft.com/misc/safeonline/, offre 
Hrc informations sur la nrotertion He la vie nrivpp 
ainsi que des liens directs avec des sites d'intérêt gé­
néral ou destinés particulièrement aux enfants, indi­
que le fabricant de logiciels de Redmond ( Washing­
ton ) . 

î 

4 * 

Compatible Celeron 
266 Mhz 
• Boîtier moyen AT 
• Carte-mère AMPTRON 

PII2300 
• 32 Megs de mémoire 
• Disque dur de 3,2 Gigs / 

Fujitsu 
• Carte vidéo S3 

2 Megs PO 
• CD-ROM 32X 

• Audio compatible 
on board 

• Fax / Modem $6.6 K 
Compatible 

• Clavier Win 95 
• Souris compatible 
•Moniteur 14 " 
• CD de recouvrement indus 
G A R A N T I E D E 2 A N S 

•Cil 2 6 6 

Supra R Celeron 300 A 
Boîtier moyen ATX 
Carte-mère INTEL 
MU440EX 
Mémoire celectica 32 Megs 
Disque dur de 4,3 Gigs / " 
Fujitsu 
Carte vidéo 
ATIXPERT0WORK 4 Megs 
AGP 
CD-ROM 32X Panasonic 
Audio Yamaha XG PCI on 
board 

Fax / Modem USR 56,6 K 
davier Supra Win 95 
Souris Microsoft PS/2 
OS Windows 98 
Moniteur Supra R15" 
Digital 
Promotion Antidote / 
Explorer en direct 
CD de recouvrement indus 

G A R A N T I E O E A A N S 

SU30A 

Disponibles chez 
tous les détaillants 

COOPSCO 
Appelez-nous pour 

connaître celui le plus 
-, près de chez vous. 

(514) 352-1121 

4 1 

http://www.aro.uscourts.gov
http://www.microsoft.com/misc/safeonline/
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JUSQU'À 21 H 
Centre-ville, jusqu'à 1 9 h 

• 

fit 

La 

% 
pour 

% 
la famille 

% % 
de rabais de rabais de rabais de rabais 

Toutes les tenues 
d'extérieur peur homme, 

femme et enfant 
Sur nos prix ordinaires. 

Tenues d'extérieur, rayons 100, 300 et 400. 

% 
de rabais 

Tous les accessoires 
pour saison froide 

Chapeaux, écharpes et gants dans le 
lot, pour homme, femme et enfant. 

Sur nos prix ordinaires. 
Accessoires mode, rayons 200, 300 et 400. 

Tous les vêtements 
du rayon des sports 

pour homme et enfant 
Dans le lot : Nike, Reebok. 

Sur nos prix ordinaires. 
Tenues de sport, rayon 740 et 400. 

Tous les peignoirs 
et toutes les tenues 
de nuit pour femme 

Sur nos prix ordinaires. 
Tenues de nuit, rayon, rayons 170 et 820. 

°/c o 
de rabais 

Chemises et cravates 
Sur nos prix ordinaires. 

Chemises et cravates, rayons 330 et 334. 
Exception : la boutique Le Président. 

°/< o 
de rabais 

Tricots pour homme, 
femme et enfant 

Sur nos prix ordinaires. 
Tricots, rayons 147, 344 et 400. 

Exception : les tricots griffés. 

Toutes les chaussures 
et toutes les bottes 

Modèles de ville, tout-aller, de sport, 
pour homme, femme et enfant. 

Sur nos prix ordinaires. 
Chaussures, rayon 012 . 

3 0 % DE RABAIS 

C h a u s s u r e s et bottes 
à pr ix dé jà 

rédui ts de 2 5 % à 50 % 
Pour homme, femme et enfant. 

Sur nos prix déjà réduits. 

• i 

> 

r » 

Des liquidations mode irrésistibles 

5 0 % DE RABAIS 
ADDITIONNEL 
Accessoires mode à prix 
dé|à réduits pour femme 

Dans le lot : sacs à main, ceintures, gants, 
écharpes, chapeaux et bijoux mode. 

Sur nos prix déjà réduits. 
Accessoires mode, rayon 200. 

5 0 % DE RABAIS 3 0 % DE RABAIS 

Tenues mode, 
dont los tenues griffées, 

en liquidation pour homme, 
femme et enfant 
Sur nos prix étiquetés. 

Tenues mode, rayons 100, 300 et 400. 

Lingerie à prix dé|à réduits 
pour femme 

Dans le lot : tenues de nuit, peignoirs, 
lingerie de jour et dessous. 
Sur nos prix déjà réduits. 

Lingerie, rayons 170, 178, 258 et 820. 

Aubaines maison 
NOTRE LIQUIDATION 

SE POURSUIT! 
Jusqu'à 
% d e 

Tous les duos-sommeil 
Sur nos prix ordinaires. 

Lits, rayon 515. Ces articles ne sont pas offerts 
à la Baie, Carrefour Laval, Place Rosemère. 

2 5 % de rabais 
dWeliirilf mJ BlflS Éll . lHHii il"* K 

Sélection de duos-sommeil 
en liquidation 

Sur nos prix déjà réduits. 
Lits, rayon 515. Ces articles ne sont pas offerts 

à la Baie, Carrefour Laval, Place Rosemère. 

Linge de maison 
Sélection de modèles. 

Sur nos prix ordinaires. 
Linge de maison, rayon 6 0 1 . 

>/oà50% 

Meubles en liquidation 
Sélection de modèles. 
Sur nos prix étiquetés. 

Meubles, rayon 5 0 1 . Ces articles sont offerts 
à la Baie, rue Sainte-Catherine Ouest, Galeries d'Anjou. 

Toutes les friandises 
cPhalloween 

Sur nos prix ordinaires. 
Friandises, rayon 729. 

d e rabais 
La boutique de Noël 

Boules, ornements et arbres de Noël. 
Sur nos prix ordinaires. 

Boutique de Noël, rayon 545. 
Exceptions : les cartes le papier d'emballage. 

°/c o 
d e rabais 

Jouets 
Sur nos prix ordinaires. 

Jouets, rayon 762. 

6 0 % de rabais 
l iquidation! Sélection 

de îowets marqués 
d'un point rouge 
Sur nos prix étiquetés. 

Jouets, rayon 762. 

M O N MAGASIN 
M O N STYLE 

DEPUIS 1670 

MERCI DE MAGASINER A 
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Avantage Tarifa VappelMC 

L'interurbain réinventé pour les P M E 

Pour obtenir le tarif à l'a 
il suffit d'à 

T 8 7 7 
Avec le plan d'économie Avantage Tarifa l'appel, vos interurbains sont désormais factufables à l'appel* plutôt 

qu'à ia minute et ce, 24 heures sur 24 et / jours sur /, sur vos lignes d'affaires, y compris ies lignes sans frais 

800, 888 et 877. Des tarifs avantageux pour votre PME et une innovation de taille dan* le m o n d e des 

interurbains d'affaires. S e u l e m e n t 35<t l 'appel a u C a n a d a et 50C a u x États-Unis 

En affaires, il n'y a que des solut ions. 

www.bell .ca/avantaKe 

http://www.bell.ca/avantaKe

